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ROU HARLAY-DU-PALAIS , 2, 

au coin du quai de l'Horloge, à Paris. 

[lei lettres doivent être afiranclùet.) 

PI -, i>-ir.s. — Discussion du projet de loi sur 

Ornement et l'exercice de la médecine et de la 

^ l CIVILE. — Cour de cassation (chambre des requêtes). 

^nulieiit1 :
 Servitude; possession. — Prêt hypothécaire; 

• , -'te de commerce; faillite; compétence.— Commerçant; 

!Lké particulier; cautionnement; nullité. — Ordre des 

"■!,cats; élection du bâtonnier et des membres du con-

de l'Ordre; convocation. — Demande indéterminée; 

rërriier ressort; appel. — Tribunal de commerce de 

vLn ■ Inondation de la Loire; désastre de la diligence 

î*Pordeaux; force majeure. 
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CHAMBRE DJEB PAIRS. 

-tt'SSlON DU PROJET DE LOI SUR L'ENSÈIGXEMENT ET L'EXERCICE 

DE LA MÉDEOIXË ET DE LA PHARMACIE. 

Le discours de M. le ministre de l'instruction publique a 

jjh plus de deux heures et a rempli toute la séance. C'est 

beaucoup. H est yrai que M. de Salvandy avait à répondre 

. [
a
 fois aux attaques dirigées contre le projet, et à celles 

oui' s'adressaient personnellement et directement au mi-

nistre- Peut-être sur ce dernier point, s'est-il donné trop 

des ariicles fournira d'ailleurs aux adversaires de la lui 

une carrière assez large poux que l'on doive, sans blesser 

aucuns droits, se hâter d'v arriver. 

JUSTICE CIVILE 

la 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 7 juin. 

SERVITUDE. POSSESSION. 

Eu matière de servitude discontinué et non apparente, 
possession doit s'appuyer sur un li re pour cire accueillie par 
le juge du possessoire (article 691 du Code civil)?; mais il n'est 
pas nécessaire que ce titre soit incontestable, il suffit qu'il 
soit de nature à colorer la possession et à faire écarter tout 
caractère de précarité dans la jouissance du possesseur. Ce 
sera ensuite au juge du pétitoire à apprécier au fond le mérite 
du titre et à décider s'il prouve le droit de propriété de celui 
qui l'invoque. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux. 
Plaidans, Mc Avisse. (Rejet du pourvoi du sieur Tourneouil-
lert.) 

PRÊT IIVPOTHÉCAIRE. 

sèment carrière, et a-t-il trop facilement cédé au désir, 

assez pardonnable du reste, de mettre ses adversaires, et 

î^tticulièrément l'honorable M. Cousin, en contradiction 

avec lui-même. Plus de brièveté et de concision n'auraient 

rien liàté. Néanmoins, et quelle qu'ait pu être à cet égard 

la prolixité de son argumentation, nous devons reconnaître 

(in 'clle n'a manqué ni de convenance ni de dignité, et cette 

diiri-ession aura du moins servi, nous l'espérons, à resti-

tuer au débat le caractère de gravité qui, seul, doit lui 

appartenir. 

Quant au fond même du discours du ministre, nous n'en 

dirons que fort peu de chose, car, ainsi qu'il l'a reconnu 

lui-même, tous les points auxquels il a touché, seront suc-

cessivement repris, et avec plus de développement, lors de 

la discussion des articles. 11 en est un cependant sur le-

quel il importe d'insister. Plusieurs orateurs, et principa-

lement M. le prince de la Moskowa, avaient signalé le pro-

jet comme poursuivi jusques dans le sein de la Chambre 

par la réprobation unanime des membres du corps médi-

cal. Reproduisant, peut-être pour y attacher trop d'im-

portance, les vœux émanés de l'assemblée connue sous le 

noni de congrès médical, l'honorable pair avait soutenu 

tjue le travail du ministre ne donnait, en réalité, sâtifae-

tion à presqu'aucun de ces vœux. Que M. de la Moskowa 

veuille bien relire les observations publiées par le con-

grès lui-même après la, présentation du projet, qu'il jette 

également les yeux sur celles soumises à la Commission 

de la Chambre par l'association des médecins de Paris, et 

il se convaincra sans peine que si certains désirs exprimés 

par ces sociétés médicales, ne sont pas remplis , si 

certaines prétentions ne sont pas accueillies, les dis-

positions principales du projet, et notamment la SUJH 

pression des deux ordres de médecins , l'aggrava-

tion de la pénalité, la répression du charlatanisme, ete., 

ont été l'objet d'une approbation universelle. M. le minis-

tre de l'instruction publique tenait, et avec raison, à dé-

montrer qu'en présentant une loi sur la médecine, il n'avait 

fait qu'obéir a un vœu général, et mettre la dernière main 

à ce que ses prédécesseurs, et lui-même, avaient préparé 

fendant plus de vingt ans sans pouvoir parvenir à un ré-

sultat. Car, il est bon de le rappeler, il y a plus de vingt 

ans que devant la Chambre des pairs, lors d'une discus-

sion solennelle, l'illustre M. Cuvier disait en parlant de la 

loi de ventôse an XI, sur la médecine : « Qui en prend la 

défense ? » Personne, en effet, n'osait la défendre : chacun 

li jirorlainait insuffisante, impuissante à protéger la di-

(jflite médicale et à réprimer des abus qui, depuis lors, 
noIU< lait (pic s'accroître sous le manteau de l'impunité : 

et cependant, telles étaient les difficultés inhérentes à la 

JWtiere, que les ministres qui se sont succédé ont accepté, 

sans y remédier, ce qui n'était considéré par tous, par les 

auteurs même de la loi de l'an XI, que comme un provi-

soire. 11 est temps que le provisoire cesse. Nous voici en 

présence d'un travail sérieux, complet, qui traduit et for-

■JHi e bien des idées successivement émises dans l'intérêt 

7 f organisation médicale. Il est donc nécessaire de le dis-

°uter sérieusement. C'est ce que la Chambre a paru com-

prendre, si nous en jugeons par l'attention soutenue qu'elle 

prêtée au discours du ministre, malgré l'étendue de ses 
at-'velo ipemens. 

F* a ' Salvandy a déclaré adhérer, sur presque tous les 
points, aux modifications introduites par la Commission ; 

S» modifications n'ont rien de radical et portent, la plu-

1
art

, sur des dispositions de détails. Il en est une, cepen-
a 'it, sur laquelle le ministre paraît avoir voulu faire quel-

4
u

es réserves, mais il aurait tort, à notre avis, d'y persis-
er

- Le projet, on le sait, contient une disposition relative 

*x incapacités d'exercice : disposition excellente en prin-

'Pp , adoptée franchement, comme elle ne pouvait man-

M
u

er de l'être, par les sociétés médicales. Toutefois, le 

projet déjà Commission diffère de celui du gouvernement, 

g
 w

 /ju'il spécifie, par une énumération minutieuse em-

pruntée aux lois criminelles, les délits qui entraîneront 
e
 plein droit ou pourront entraîner, facultativement, Pin-

spacité professionnelle, tandis que le ministre voulait 

. 'sser, a cet égard, à la justice un pouvoir presqu'arbi-
a ' le - Nous préférons le système de la Commission, sauf 

Iniques réserves importantes, au sujet desquelles nous 

°us expliquerons lors de la discussion des articles. Il 

otis semble, en effet, qu'abandonner ainsi aux Tribunaux 
1 .pouvoir illimité, ce serait leur faire un présent funeste, 

risquer de compromettre, bien plus qu'assurer l'cxécu-
n

,."'une disposition cjui ne peut être salutaire qu'à la 
j nclition d'être appliquée dans des cas bien déterminés à 

loir)
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 avec moQ,

ération comme sans faiblesse, et seu-
™ (r nt P°ur des faits dont la gravité absolue ou relative, 

a/rj! fn ra
PP

ort
 avec celle de la peine. M. le ministre 

% ra donc sagement en se ralliant, sur ce point encore, 
au travail de la Commission, 

aime! ,
cussion

 générale est évidemment épuisée. 
>»ns donc à croire qu'elle sera close demain. L 

■ ACTE DE COMMERCE. FAILLITE, — 

COMPÉTENCE. 

Il ne suffit pas qu'une obligation soit consentie par un né-
gociant en faveur d'un autre négociant pour que la juridiction 
commerciale soit compétente en cas de contestation sur soit 
exécution. Il faut encore que l'acte ait le caractère commercial. 
Ainsi un prêt fait pardevant notaire par un commerçant à un 
commerçant, avec des garanties hypothécaires et à cinq pour 
cent, a pu être considéré comme un placement ordinaire entre 
particuliers étrangers au négoce. Oonséquemment les syndics 
de la faillite de l'emprunteur ont du pour faire annuler un tel 
acte comme fait en fraude des droits des créanciers du failli, 
assigner le prêteur devant le Tribunal civil de son domicile. 

Préjugé en ce. sens par l'admisse m du pourvoi du sieur Sen-
gelin, au rapport de M. le conseiller Silves rc et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux. Plai-
dant, M c Martin (de Strasbourg). 

COMMERÇANT. — TRAITÉ PARTICULIER. — CAUTIONNEMENT. 

NULLITÉ. 

Le tiers qui intervient comme caution dans un contrat passé 
entre un "négociant gêné dans ses allai ces _etapiejqucs-uiis de 
ses créanciers (pu consentent a lui accorder une remise_âu~r~~sa 
dette, sous la condition de ce cautionnement, n'est pas li aidé 

à demander la nullité de son engagement sous le prétexte qu'il 

-S*ffpp1iqucrait à un traité passo~par nu failli , contrairement 

prétexte qu il 
e par nu iann , 

aux ariicles 5(J7 et 598 du Code de commerce, .sjjajidllile n'a 
pas été déclarée^ si même on ne peut l'induire d'une cessât 
tion de paiement dûment constatée. Un pareil traité n'a rien 
alors d'illicite en soi, car il ne pourrait être illicite qu'amant 
jpêon se trouverait dans le cas des articles 597 et 598 du Code 
de commerce, c?sL-a-ihrc dans le pj^7jFjàjljjjR~ët" o u Té fa 1 11 i 
aiirait voulu frauduleusement faire à quelques uns de ses créan-
ciers une position meilleure que celle des autres, circonstance 
qui n'existait pas dans l'espèce. C'est donc à tort que le cau-
tionnement souscrit pour garantir l'exécution d'un traité de 
cette nature a été déclaré nul. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur Be-
lamy, au rapport de M. le conseiller Jauberl et sur les conclu-
sions conformés de M. l'avocat-général de Boissieux. Plaidant 
M e Morin. 

(Voir uu arrêt conforme de la Cour rovale Paris du M jan-
iér 1844.) 

pins grands. L'eau montait à chaque instant; une dame 

faillit être noyée; le conducteur et l'inspecteur perdirent la 

vie, ainsi qu'un voyageur auquel ils cherchaient à porter 

secours. 

Outre les voyageurs, celte diligence était chargée de di-

vers colis à la destination de Bordeaux et d'Agen. Ces 

marchandises ont été avariées, et les destinataires les ont 

refusées; ils ont en même temps assigné MM. Caillard frè-

res et Pénieaud en paiement de leur valeur, soutenant que 

le désastre n'était arrivé que par leur imprudence. Telle 

est la contestation à propos de laquelle le Tribunal a eu à 

rechercher les diverses phases et les causes de la catastro-

phe, et qu'il a résolue par le jugement suivant : 

« Attendu que Vincendon fils, négociant à Bordeaux, le sieur 
Beaujeu, de la même ville, Mikolef, d'Agen, et Dewalz frères, 
de Bordeaux, ont remis, par l'intermédiaire de leurs expédi-
teurs, à Gaillard frères et Pénieaud, divers colis de marchan-
dises pour leur être expédiés par la diligence de Gaillard frè-
res, partie de Lyon le 17 octobre 184(5, et que ces marchandi-
ses ne leur sont pas parvenues ; 

» Attendu que l'inexécution du contrat de voiture de la part 
de Gaillard frères et Pénieaud est la conséquence du sinistre 
éprouvé par leur diligence le 17 octobre, au sortir du pont de 
Leurs, sur l'allée de Bigny, route de Clermont, à 15 mètres 
environ après avoir passé le pont de l'Alliot ; que ce sinistre 
fut occasionné par le débordement des eaux de la Loire ; 

» Attendu que les demandeurs ont assigné Gaillard frères et 
Pénieaud en paiement, avec dommages-intérêts, du montant 
desdites marchandises, qui resteront toute propriété de ces 
derniers, à la charge par eux de payer les frais de réparations 
qui ont pu y être faites et de leur ordre; 

» Attendu que Gaillard frères et Pénieaud repoussent les 
prétentions des demandeurs en invoquant les effets de force 
majeure, dont ils ne sont pas responsables, e! concluent à leur 
renvoi d'instance ; 

» Attendu que le Tribunal, avant de faire droit, a ordonné, 
par jugement du 20 novembre 1846, qu'il serait instruit par 
enquête et contre-enquête sur les causes du sinistre; 

i Attendu qu'il ressort de ces enquêtes, auxquelles il a été 
procédé les 20 et 28 janvier, aussi bien que des procès-ver-
baux dressés par M. le maire de la ville de Feurs le 19 octo-
bre, conséquemment deux jours après l'avènement des décla-
rations faites en sa présence par cinq des voyageurs de la dili-
gence, que les eaux, quand l'inspecteur et le conducteur ont 
entrepris de les traversée et à l'endroit même où la diligence 
s'est trouvée arrêtée par un léger enfoncement dans le sol, n'é-
taient point à une hauteur extraordinaire et ne devaient inspi-
rer aucune inquiétude sérieuse, et que si des avertissemens ont 
été donnés officieusement à l'inspecteur et au conducteur, par 
des personnes attroupées sur le pont de Feurs et sur la rive, 
du danger qu'il pourrait v avoir d'entrer dans l'eau, et dans, 
tous les cas, et s'ils voulaient passer, d'avoir à-tenir la gau-
che de la route, ce qui laissait penser que ces spectateurs ne 
prévoyaient encore rien de bien dangereux pour le passage de 
la diligence ; 

» Attendu que l'inspecteur et le conducteur avaient une con-
naissance pratique et constante de la route; que l'inspecteur 

tait encore, peu d'heures avant, de la parcourir ; que tous 
»v «„„:„..f i>„ .1.. „. ', — : i '„n.;„ XL t>: 

ORDRE BES AVOCATS.— 

DU CONSEIE 

ELECTION DU BATONNIER ET DES MEMBRES 

DE L'ORDRE. — CONVOCATION. 

I. La décision par laquelle une Cour royale a annulé la no-
mination d'un bâtonnier et des autres membres du conseil de 
'Ordre des avocats, est valablement rendue, quoiqu'elle ne 

soit pas entièrement conforme aux prescriptions de l'art. 141 
du Code de procédure si, d'ailleurs, elle constate que le débat 
a été complet et que les avocats qui ont protesté contre la no-
mination et ceux qui ont été cités pour défendre leur élection, 
ont été entendus ainsi que le ministère public. Au surplus, 
les décisions en matière disciplinaire, matière spéciale, ne 
sont point soumises aux formes prescrites par le Code de pro-
cédure pour les jugemens ordinaires. Elles sont régies parti-
culièrement par la foi du 20 avril 1810. (Ariicles 52 et 55.) 

II. La nomination d'un bâtonnier et des autres membres du 
conseil de l'Ordre des avocats, a dù être annulée, s'il est con-
staté, eh fait, que l'Ordre tout entier n'a pas été convoqué. Cette 
constatation ne peut être détruite par de simples allégations 
contraires et par un prétendu acquiescement qu'on voudrait 
faire résulter d'un long intervalle de temps qui se serait écoulé 
depuis l'élection jusqu'au jour de la demande en nullité. 

III. U doit en être de même d'une élection faite il la suite 
d'une convocation, à laquelle le bâtonnier n'a point participé, 
et qui même a eu lieu, contrairement à ses ordres, de la part 
du secrétaire. Ce fait constitue une infraction à l'article 9 de 
l'ordonnance du 20 novembre 1822. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard, (de Ben--
nés), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 
Boissieux. Plaidant, M' Fabre. 

DEMANDE INDÉTERMINÉE. PREMIER RESSORT. — APPEL. 

La demande formée par une compagnie du gaz contre uu de 
ses abonnés en paiement du prix de son abonnement pour l'an-
née courante, et montant à une somme inférieure au taux du 
dernier ressort, n'a pas dù être considérée comme échappant 
au juge du deuxième degré, si le litige n'était pas limité au 
chiffre de la somme demandée, et si la décision devait porter 
et a réellement porté sur l'interprétation du titre. Dans ce cas, 
ce n'est pas la somme demandée qui forme le principal de la 
contestation, c'est le titre eu vertu duquel l'action est inten-
tée. On plaide alors sur chose indéterminée et la voie de l'appel 
ne saurait être refuséa. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la compa-
gnie du gaz de la Guillolière, au rapport, de M. le conseiller 
Jouberl, et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-général 
de Boissieux. Plaidant, M" Fabre. 

deux avaient l'expérience du passé, puisque l'allée de Bigny 
'•<■' souvent recouverte par les eaux débordées de la Loire, et 
que dans les inondations de 1840 et 1845, alors qu'elles s'éle-
vaient à une plus grande hauteur, le service des diligences et 
des autres voitures sur la même route n'était pas interrompu ; 

» Attendu, en effet, que si le danger eût paru imminent le 
jour du passage de la diligence, le 18 octobre, à quatre heures 
du soir, l'autorité n'aurait pas manqué, dans cette supposition, 
d'eu prévenir et de faire barrer la route; mais qu'il est de 
toute évidence que le sinistre a été causé par la rupture inopi-
née des digues ou des bords de la route en amont, et que cette 
cause imprévue, en ouvrant de nouveaux passages aux eaux, 
les a fait élever soudainement et progressivement à une hau-
teur où de mémoire d'homme, est-il dit, on ne les avait vues; 

» Attendu qu'il est démontré tjue le conducteur et l'inspec-
teur, victimes eux-mêmes de l'événement, jouissaien' de tout 
leur sang-froid et de toute la présence d'esprit et de jugement 
possible quand ils ont pris la détermination, sur les avis di-
vers qui leur étaient donnés, de faire passer la diligence dans 
l'eau, comme aussi dans le courage et l'intelligence qu'ils ont 
déployés bientôt après dans les ordres qu'ils ont donnés et dans 
leurs efforts pour sauver celui des voyageurs avec lequel ils 
ont péri ; 

» Attendu que, bientôt après que la voiture s'est trouvée ar-
rêtée et pendant qu'on était allé chercher les chevaux de ren-
fort, trois personnes sont allées avec une voilure pour prendre 
ceux des voyageurs de la diligence qui auraient voulu retour-
ner à Feurs; mais qu'aucun d'eux, le danger paraissant à ce 
moment si peu à redouter, ne crut devoir profiter de cette offre 
de salut, puisque peu d'instans après la hauteur des eaux et 
l'impétuosité du courant ont été autant d'obstacles invincibles 
à ce qu'un bateau conduit par sept hommes pour aller au se-
cours des voyageurs pût aborder la diligence ; 

» Attendu que de tous ces faits et circonstances il résulte que 
le sinistre de la diligence Gaillard frères et Pénieaud a été l'ef-
fet d'une force majeure qu'il n'a pas dépendu des conducteurs 
et de l'inspecteur de ladite diligence, qui y ont péri, d'éviter; 
que Gaillard frères et Pénieaud ne peuvent être civilement res-
ponsables des conséquences d'un pareil événement, et doivent 
être renvoyés d'instance, avec dépens, les marchandises sauve-
tées restant la propriété des demandeurs, contre les Irais de 
réparations qu'elles ont pu occasionner; 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort 
sur les instances jointes, dit et prononce que Vincendon fils, 
Beaujeu, Mikolef et Dewaltz frères sont déboutés comme mal 
fondés de leur demande contre Gaillard frères et Pénieaud; ces 

derniers renvoyés d'instance avec dépens. » 
Plaidant : M IS Vidalin, Deblesson et Kamhaud. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUPÎÂL DE COMMERCE DE LYON. 

Présidence de M. Tardy. 

Audience du 21 triai. 

COUP, D'ASSISES DE LA PP.0ME. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux). 

Présidence de M.Adolphe de Bernard, conseiller à la Cour 

royale de Grenoble. 

Audience du 3 juin. 

ASSASSINAT. EMPOISONNEMENT. PARRICIDE. 

INONDATION DE LA LOIRE. ■ 

BORDEAUX. 

•DÉSASTRE DE LA DILIGENCE 

- FORCE MAJEURE. 

DE 

Nous 

examen 

L'inondation de la Loire, qui laissera de si terribles sou-

venirs clans toutes nos populations, amena un épisode 

épouvantable et qu'on ne se rappelle pas sans frémir. La 

diligence de MM. Caillard frères et Pénieaud fut entraînée 

par les eaux, à la sortie du pont de Feurs, sur l'allée de 

Bignv. Toute la nuit les voyageurs coururent les périls les 

La Cour d'assises envahie par un publie nombreux, les 

abords du Palais, la salle des Pas-Perdus, les rues adja-

centes, encombrés d'une multitude de curieux, le déploie-

ment inusité de force armée et les nombreux factionnaires 

placés aux diverses issues du Palais, annoncent assez qu'il 

s'agit d'un procès tout-à-fait extraordinaire. L'affluenee et 

la curiosité sont encore stimulés par la présence de M. le 

procureur-général près la Cour royale de Grenoble, M. La-

norie, qui est venu porter la parole dans cette affaire. La 

consigne la plus sévère écarte de l'enceinte réservée le 

public : les jurés seuls, les avocats en robe et les témoins, 

sont admis ; les tribunes sont occupées par une foule de 

dames de Valence et des environs. Derrière la Cour, un 

grand nombre de magistrats suivent les débats de l'af-

L'accusé est introduit. C'est un jeune homme de vingt-

quatre ans à peine, blond, portant moustaches et royale, > 

la ligure effilée; ses veux sont enfoncés, ses joues sont 

creuses mais les pommettes en sont saillantes, ses che-

veux sont coupés ras, il est revêtu de noir, et la coupe de 

ses habits indique une certaine prétention à l'élégance. 

L'accusé parait très calme ; il promène sur l'auditoire 

des regards assurés. 
A côté du bancs des accusés est une jeune femme d'un 

extérieur assez agréable, vêtue de noir etcoitïée d'un cha-

peau de couleur loncée, c'est la femme de l'accusé Permin-

jat. 

Au banc de la défense, sont assis M' Jules Favre, du 

barreau de Paris; M e Laurens, avocat du barreau de Die; 

et M e Soveron-Desplaces, du barreau de Valence. 

Auprès de la barre de la Cour, oii remarque deux per-

sonnes, Gondiau père et Joseph Gondiau fils ; ce dernier 

parait exciter un vif intérêt : c'est un jeune homme qui, 

soupçonné d'avoir asssassiné Adélaïde Perminjat, avait été 

traduit aux assises et acquitté sur la plaidoirie de M' de 

Pavan-Dumoulin, avocat. 

Devant Gondiau père et fils sont placés M' Payan-Dumou-

lin, avocat du barreau de Valence, et M" Maynau, avocat 

du barreau de Die, qui sont chargés de représenter les in-
r 

térêts de Gondiau fils, partie civile, qu'on annonce devoi 

intervenir au procès. 

M. le président déclare la séance ouverte ; il invite le pu-

blic au silence, et, pour l'obtenir, il est obligé de menacer 

de faire évacuer la salle. Enfin, le silence se rétablit, la 

lecture de l'acte d'accusation est ordonnée. 

Ce document remarquable, résume complètement tous 

les faits principaux de l'accusation. Nous croyons devoir 

le reproduire intégralement. 

Madeleine Valon, veuve Perminjat, habitait le domaine des 
Bapans, situé sur le territoire de la commune de Vaunavcys. 
Elle vivait avec ses deux enfans, Adélaïde et Laurent-Fran-
cois-Grégoirc Perminjat; elle jouissait d'une grande aisance, 
s'était toujours montrée mère tendre, et avait mérité, par la 
régularité de sa conduite, l'estime et l'affection générales. De-
puis environ quatre ans, une série déplorable de malheurs 
est venue fondre sur sa maison. Dans le courant du mois de 
décembre 1842, sa fille Adélaïde mourut frappée d'un coup 
d'arme à feu, qui, tiré du dehors, vint l'atteindre dans l'inté-
rieur de son domicile. Un sieur Joseph Gondiau fut poursui-
vi comme auteur de ce meurtre. Traduit devant la Cour d'as-
sises de Valence, il y démontra son innocence, et fut acquitté, . 

Au mois de novembre 18i4, Grégoire Perminjat contracta, 
mariage avec Louise-Catherine-Zélie Argod, issue d'une hon-
nête famille de Vaunaveys. Deux filles naquirent ensemble de 
«Otte union; mais elles ne firent, pour ainsi dire, que passer 
du berceau à la tombe. L'une mourut, le 3 novembre 1843, 
âgée de vingt-huit jours ; l'autre ne vécut que cinq jours de 
plus. Toutes les deux furent enlevées en quelque sorte subite-
ment par une maladie qui présenta dans les deux cas exacte-
ment les mêmes symptômes, et ne dura (pie quelques heures. 
Enfin, le 25 avril 1840, la mère de l'accusé, après avoir pris 
sou repas accoutumé du matin, fut saisie de coliques et de vo-
niissemens, et, le 28 du même mois, elle rendit le dernier 
soupir. 

A l'époque où Adélaïde Perminjat fut assassinée, diverses 
personnes avaient porté leurs soupçons sur Grégoire Permin-
jat, son frère, et on avait murmuré dans le pays que le vrai 
coupable n'était pas entre les mains de la justice. Après le dé-
cès des enfans, et surtout après celui de Madeleine Valon. ces 
bruits accusateurs acquirent une grande consistance ; on. ré-
péta dans le public que ces morts si promptes n'étaient pas 
naturelles ; qu'elles étaient le résultat d'un crime. Cependant 
ces propos ne parvinrent pas encore aux oreilles de la justice ; 
mais, le 24 juin 1840, un vol d'une somme de 485 fr. fut com-
mis dans la commune de Crest au préjudice du sieur Jules 
Etnerv. Les recherches auxquelles la police procéda immédia-
tement établirent que Grégoire Perminjat était l'auteur de 
cette soustraction. Alors les accusations qui n'avaient pas 
cessé de se produire contre lui redoublèrent de vivacité. M. le 
commissaire de police, eu rendant compte à M. le procureur 
du Roi de Die de l'affaire du vol, terminait par ces mots : 
« J'ai l'honneur de vous informer que la clameur publique 
poursuit à outrance cet individu, et que si tous les faits dont 
on l'accuse étaient réels, il serait le plus misérable des hom-
mes. « M. le maire de Vaunaveys, écrivant au même magi trat 
le 2 juillet 1840, lui disait : « Le vol du 24 juin est enu 
m'inspirer de bien tristes réflexions. J'ai traversé ce matin ht 
ville de Crest, et là. comme à Vaunaveys, une voix unanime 
signale Perminjat à M. le procureur du Roi, et l'on espère que 
sa sagacité pourra enfin jeter quelque jour sur cette téné-
breuse histoire. On s'attend à une exhumation prochaine. » 

Jamais l'action de la justice n'avait été sollicitée d'une ma-
nière plus pressante. Une infoimalion fut ordonnée. Les pre-
miers résultais furent d'établir que la veuve Perminjat et les 
deux pétilles tilles étaient mortes empoisonnées. Reprenant en-
suile Unîtes les circonstances relatives à l'assassinat de la de-
moiselle Perminjat, elle a amené la découverte de faits nou-
veaux, qui n'avaient pas été relevés dans le principe, et qui se 
rattachant aux faits anciens, sont venus leur restituer leur vé-
ritable sens, et leur donner une portée qu ils ne pouvaient pas 
avoir à une époque où la pensée d'un fratricide n'était pas ve> 
nue à l'esprit des magistrats instructeurs. Grégoire Perminjat 
est maintenant signalé comme assassin de sa sœur, empoison-
neur de sa mère et de ses propres enfans. L'acte d'accusation 
va reproduire séparément et par ordre les charges relatives il 
chacun de ces chefs. 

§1". Assassinat d'Adélaïde Perminjat. 

Adélaïde Perminjat a été tuée le 23 décembre 1842, entre sepl 
el huit heures du soir. Averti immédiatement de cet événe-
ment, M. le juge de paix du canton de Crest se transporta sui-

te lieux pour en constater l'état, pour bien préciser les po-
sitions occupées par les personnes qui étaient présentes, et pour 
recevoir leur témoignage. Les circonstances consignées dans 
son procès-verbal ont été reproduites et complétées dans un 
nouvel examen de lieu qui a été fait par M. lcjuge d'instruction 
de Die, le 19 janvier 1847. On a pu figurer à cette époque fidè-
lement el dans tous ses détails la scène du 23 décembre, et pro-
céder ensuite à des opérations de l'ensemble desquelles est 
ressortie la première preuve de la culpabilité de l'accusé. 

La veuve Perminjat, sa fille, son fils, les nommés Marie Gon-
diau et Jacques Beaumont, les domestiques, étaient réunis dans 
une cuisine qui fait partie des bàtimens du domaine de Rit-
pans. Cette cuisine a son entrée au midi; elle est un peu éle-
vée au-dessus du sol; on y arrive par un escalier bordé d uu 
parapet, et qui en 1812 se composait de quatre marches. Per-
minjat sortit avec Beaumont, qui ne tarda pas à rentrer, lais-
sant, suivant son dire, son maître dans l'écurie. Quelques in-
stans après, la veuve Perminjat, à qui son fils avait dit qu'il 
était en butte à des attaques nocturnes, et qui était inquiète de 

le savoir seul hors de la maison, dit à Beaumont d'aller voir 
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ce qu'il faisait. Beaumont ressortit et appela Perminjat, qui 
refermait dans ce moment l'écurie, dont l'entrée est située au 
bas de l'escalier de la cuisine. L'accusé lui dit de rentrer, de 
laisser la porte ouverte, et qu'il allait le suivre. Le domesti-
que se conforma à cette invitation et laissa la porte entrebâil-
lée, de telle manière qu'elle formait seulement une ouverture 
d'environ trente centimètres. En ce moment AdélaïdePerminjat 
travaillait seule auprès d'une table placée au milieu de la cui-
Mne; Marie Gondiau était debout près d'un évier , à gauche de 
cette porte, en entrant ; la veuve Perminjat était assise près 

de la cheminée, du côté opposé. 
Beaumont venait de se saisir d'une chaise pour s'asseoir aussi 

près du foyer. Tout à coup une détonation se fit entendre, et 
M"' Perminjat tomba de son siège. Ou crut d'abord qu'elle n'é-
lait qu'effrayée ; on essaya de la rappeler à elle-même. On re-
fonnut qu'elle était grièvement blessée, et que déjà elle n'exis-
lait plus, Perminjat était encore dehors, et de son propre aveu 
il ne rentra qu'environ trois minutes après l'explosion. 

Ce dernier interrogé à diverses reprises, n'a pas toujours été 
1res net dans ses récits, mais de l'ensemble de ses déclarations 
il résulteque le coup fatal aurait été lire de derrière un tas de 
tuiles situe à douze mè;res de de la cuisine; que lui-même 
était dans ce moment placé au bas de l'escalier adossé au mur 
du parapet ; qu'il se trouvait dans la direction de l'arme, et 
que la lueur d'une lampe qui de l'intérieur se projetait à tra-
vers la porte entr'ouverte, le rendait visible en dehors ; il en 
résulte aussi que le coup n'était pas destiné à sa sœur, que 
c'était en voulant le tuer qu'on avait donné la mort à celle-ci. 
mais qu'il n'avait ni vu le feu de l'arme ni aperçu l'assassin, 

ni entendu le bruit de ses pas. 
La fausseté de la première de ces assertions, relative à l'en-

droit où devait être apposté l'auteur du guet-à-pens, a été ma-
thématiquement démontrée. On a constate qu'à la hauteur d'un 
mètre, la porte d'entrée était marquée par huit grains de fonte, 
et qu'a peu près à la même hauteur, le jambage en pierre du 
côté gauche portait des traces de même nature ; puis vis-k-vis, 
derrière la place occupée par Adélaïde Perminjat, à 3b centi-
mètres au-dessus du sol, le mur du fond de la cuisine était cri-
blé de petits trous qui marquaient l'endroit où le coup avait 
porté. Entre ces deux points se développait la ligne droite, 
suivie de bas en haut par les projectiles, dont plusieurs avaient 
rencontré sur leur passage la tète d'Adélaïde Perminjat ; de là, 
et par une opération toute géométrique, on pouvait reconnaître 
leur point de départ. Cette opération fut faite dans l'intérêt de 
l'accusé Gondiau, parmi sieur Brun, géomètre, et elle eut pour 
résultat d'établir deux points importans ; savoir : 

Premièrement, qu'il était impossible que le coup eutété tiré 

du las de tuiles indiqué par Perminjat. 
Secondement, qu'il avait dù l'être du dessus de l'escalier de 

la cuisine, c'est-à-dire de l'endroit même où ce dernier avait 
stationné au mois de janvier 1847. Un autre homme de l'art, 
commis par M. le juge d'instruction, a dressé un nouveau plan 
delà localité, il a été chargé en outre d'y appliquer ceux du 
sieur Brun, et d'en vérifier l'exactitude, en tenant compte de 
certaines modifications apportées dans la distribution des bàti-
mens et du terrain, et il a clos son rapport par la conclusion 

suivante : 
'< Dans leur ensemble, ces plans peuvent être considérés 

comme vrais ; les lignes rouges tracées sur les deux derniers 
sont également vraies, malgré le trop de hauteur du parapet et 
du point A, et puisque ces mêmes lignes tracées par nous sur les 
plans que nous avons dressés à cet effet, nous ont donné les 
mêmes résultats, c'est-à-dire qu'il n'est pas possible que le 
coup de feu qui a donné la mort à Adélaïde Perminjat ait été 

tire du point A où se trouvait un tas de tuiles. » 
Voici maintenant d'autres circonstances qui prouvent que 

l'arme a été déchargée de très près sur Adélaïde Perminjat. 
Du tas de tuiles désigné par l'accusé, sur lequel s'est 
fixée la masse des projectiles, il y a une distance de 11) mètres; 
si le coup avait réellement parcouru cette distance, il aurait 
produit un écartemenl plus grand que celui qui a été remarqué 
au point d'arrivée, et surtout il se serait arrêté en partie, ou 
tout au moins il aurait marqué des empreintes plus profondes 
et plus étendues sur la porte d'entrée, distante elle-même de 
12 mètres du tas de tuiles, et dont l'ouverture, oblique de 30 
centimètres, ne laissait qu'un passage fort étroit. Adélaïde 
Perminjat était blessée à ta partie droite de la tête, de 25 
grains de ton e, dont plusieurs avaient pénétré dans la masse cé-
rébrale; d'autres grains avaient traversé le cou, s'étaient logés 
derrière l'oreille droite, et dans leur trajetavaient coupé la veine 
jugulaire dont le sang s'échappa en grande abondance. Ces 
blessures, parleur profondeur, et par l'intensité de leurellèt 
semblaient avoir été faites à bout portant. Le médecin qui les a 
examinées a déclaré en outre que le coup avait été tiré de bas en 
haut, et pour arriver du point indiqué par Perminjat à la tète 
de la victime, il aurait nécessairement parcouru une ligne ho-

rizontale. 
Dans la soirée du 23 décembre, après le meurtre d'Adélaïde 

un sieur Maillet se rendit au domicile des Rapans, et il re^ 
marqua une traînée noire sur le mur de l'escalier qui donne 
accès â la cuisine, comme si ce mur avait été macule par la 
poudre sortant du canon d'une arme à feu. 

La fille Gondiau. qui était sur le théâtre du crime, a déclaré 

qu'au moment où la détonation se fit entendre, elle sentit une 
forte odeur de poudre, e! aperçut de la fumée qui entrait dans 
l'appartement. La veuve Perminjat s'écria en même temps 
qu'elle s'était vue dans le feu. 

C'est ici le lieu de parler de Joseph Gondiau, et d'établir que 
depuis longtemps l'accusé avait le dessein de se défaire de sa 

• sceur, et que sa conduite a été longuement combinée, pour re-
jeter sur cet homme la responsabilité de son crime. 

Joseph Gondiau était âgé, en 1812, de vingt-six ans ; il avait 
recherché Adélaïde Perminjat, et celle-ci avait répondu à ses 
assiduités par des témoignages équivoques de tendresse. 
Cependant l'accusé s'opposait à leur union, et la veuve Per-
minjat, soit d'elle-même, soit à l'instigation de son fils, par-
tageait ce sentiment. Les jeunes gens n'en continuèrent pas 
moins leurs relations; ils s'écrivaient, ils se parlaient en secret. 
Une fois même Gondiau avait été surpris dans la chambre 
d'Adélaïde, et il avait été obligé de fuir en sautant par la fe-
nêtre. Gondiau avait été vu plusieurs fois rôdant le soir 
aux alentours du domaine des Bapans ; il n'en fallait pas da-
vantage pour le rendre suspect, il avait voué à Adélaïde Per-
minjat une vive affection, mais il devait en vouloir au frère 
qui s'opposait inflexiblement à son mariage avec cette jeune 
personne ; toutes ces circonstances furent habilement exploi-

tées par l'accusé. 
Dans les derniers jours du mois d'août 1842, à la tombée de 

la nuit, deux détonations d'armes à feu retentirent du côté du 
domaine des Bapans. Le sieur Lassagne, voisin de la famille 
Perminjat, les entendit bien distinctement, il était alors de-
vant la porte de son habitation. Toutefois, il n'aperçut pas le 
feu de l'arme, il pensait que c'était quelque propriétaire qui 
gardait ses vignes, et qui avait fait ce bruit pour éloigner les 
Voleurs, Deux ou trois jours après, Jacques Beaumont, alors 
domestique de Perminjat dit Lassagne, qui n'avait pas envie 
de rester plus longtemps aux Bapans, attendu que quelque-
fois pendant la nuit on tirait des coups de fusils près des bà-
iimeus de ce domaine. Il ajoute que peu de jours auparavant 
son maître avait été blessé à la main, c'était là une tentative 
de meurtre bien caractérisée. Cependant, chose bizarre ! au-
cune plainte ne fut portée par Perminjat ni par personne 

de sa maison. 
Le 17 octobre suivant, les habitans du domaine des Bapans 

entendirent une détonation d'arme à feu. Beaumont, le domes-
tique, sortit pour voir ce que c'était et n'aperçut personne. 
Quelques minutes après, une seconde explosion se fit entendre. 
Beaumont sortit de nouveau et ne vit encore rien. Il alla alors 
frapper à la porte de l'accusé, qui, à cette époque, couchait 
dans une chambre ayant issue sur la campagne, de telle sorte 
qu'on pouvait sortir et entrer sans passer par l'intérieur de 
la maison. L'accusé ne répondit pas alors ; Beaumont escalada 
la fenêtre au moyen d'une échelle et trouva son maître étende 
à terre comme un homme qui s'était trouvé mal de fraveur. 
Il le questionna, et celui-ci lui raconta qu'il était sur le point 
de se coucher, lorstpie s'étanl souvenu qu'il avait laissé de-
hors, à quelque distance de la maison, une corde de charrette 
et craignant qu'on ne la vola pendant la nuit, il était s irfi 
pour aller la chercher ; qu'en revenant et au moment où il 
allait rentrer dans sa chambre, un coup de fusil avait été 
tiré sur lui, que, rempli d'épouvante, il s'était évanoui et n'a-
vait plus rien entendu. Cet événement était assez grave pour 
que Perminjat en instruisit lui-même l'autorité locale, et le 

plaça sous sa protection. . . 
Cependant il li en lit rien. Le lendemain, des le malin, il 

s'absenta pour affaires et ne revint que le soir. Beaumont, 
son domestique, alla dans l'intervalle porter plainte à la gen-

darmerie de Crest, qui se transporta sur les lieux avec M. le 
maire de Vaunaveys. On se livra à des investigations minu-
tieuses pour retrouver près de l'habitation de Perminjat, soit 
des traces de projectiles, soit des empreintes de pas sur le 
terrain, on ne découvrit rien, et M. le maire, rendant compte 
de cet événement à M. le procureur du Roi, lui dit qu'il était 
demeuré convaincu que le coup n'avait pas été tiré par une 
main ennemie. Mais un fait remarquable, c'est qu'il y eût ce 
jour-là deux détonations, la première, au midi vers la façade 
de la maison; la seconde, du côté du nord. Or, comme il est 
assez difficile de penser qu'un meurtrier, après avoir manqué 
la personne sur laquelle il avait tiré et qui s'était réfugiée 
dans son domicile, soit allé sans aucun but décharger une 
seconde fois sou arme dans une direction opposée, on est amené 
à penser que tout cela ne fui qu'une comédie jouée par Permin-
jat. Cepen lant, après l'attentat du 23 décembre 1812, ce dernier 
interrogé par M. le juge de paix, prononça ces pt rôles : « Le 
m tlheur qui vient de nous arriver démontre clairement qu'il y 
a environ deux mois on tenu dem'ass,ssiner d'un coup d'arme 
à feu, vers les huit heures et demie du soir. » Puis, le 10 jan-
vier 1843, entendu de nouveau par ce magistral, il lui a dit : 
« Depuis la mort de m i sueur, ayant fait des recherches minu-
tieuses, j'ai trouvé vis-à-vis la tenètre de la cuisine une balle 
de plomb qui n'était pas bien ronde; cette balle que j'ai à la 
maison, et que je m'empresserai de déposer entre les mains de 
la justice comme pièce de conviction, n'est pas détériorée, 
mais cela vient sans doute de ce qu'elle a porté dans des feuilles 
et du sable. >, 

Perminjat témoignant au sujet de l'assassinat de sa sœur 
parle de Gondiau suis l'accuser, il ajoute même : « Je ne le 
crois pas capable d'être l'auteur de cecrime. » Il dit aussi : 
« Je déclare que je ne sais pas si l'assassin a voulu tuer ma 
sœur ou moi; je n'ai aucun soupçon, ne me connaissint aucun 
ennemi. » Il ne s'expliquait pas alors avec franchise; dès le 
17 octobre, Gondiau était signalé, on avait fait chez lui une vi-
site domiciliaire. D'autre pirt, le 26 décembre, c'est à dire 
trois jours après sa première déposition, il se rendit auprès de 
M. l'adjoint de Vaunaveys pour lui déclarer que dans les 
premiers jours du mois, dans une rencontre nocturne, Gon liau 
lui avait alressé des menaces de mort. Plein du souvenir 
de cette provocation récente, l'accusé ne pouvait pas hésiter 
à soupçonner Gondiau et à penser que c'était à ses jours que ce 
dernier en voulait. 

Il est à remarquer que dans le courant du mois de juin 1842, 
M. le maire de Vaunaveys reçutde M. le procureur du Roi de 
Die communication d'une lettre .anonyme écrite contre Gon 
diau. Cette lettre portait que Gondiau avait été incarcéré à 
Bomans pour avoir fait un faux afin d'obtenir la main d'une 
jeune personne, que c'était un homme dangereux, que l'on 
voyait se promener la nuit armé de faux et de fourche. Des 
renseignemens furent pris, et démontrèrent (pie toutes ces allé-
gations étaient sans vérité. 

Un indice, très accusateur contre Gondiau, avait été l'exis-
tence de pas dont on avait suivi la trace depuis son domicile 
jusqu'à un lieu rapproché de la maison des Bapans, et, réci-
proquement, il avait avoué que ces pas étaient bien les siens, 
mais il les avait expliqués en disant que le point où ils abou-
tissaient était un endroit convenu entre lui et Adélaïde Permin-
jat, pour y déposer des lettres ; l'accusé, lui-même, a re-
connu l'exactitude de ce fait. Enfin, divers témoignages ont 
établi que, pendant la soirée du 23 décembre 1842, Gondiau 
n'avilit pas quitté son domicile. 

Voici, maintenant, des faits qui démontrent les mauvaises 
intentions de Perminjat à l'égard de sa sœur. 

A la fin de l'année 1841, la nommée Marie-Anne Gondiau 
était au service de la maison Perminjat; se rendant un jour au 
marché de Crest, elle reçut, de Perminjat, l'ordre de lui ap-
porter deux croquer, ce qu'elle fit le lendemain (c'était un di-
manche). Au moment où elle se disposait à aller à la messe 
avec Adélaïde Perminjat, l'accusé lui apporta ces deux croquets, 
dont l'un était plié dans un morceau de papier; il lui dit qu'ii 
fallait, chemin faisant, donner à sa sœur ce dernier croquet 

,et manger, elle-même, l'autre. Etonnée d'une semblable com-
mission, elle demanda à son maître pourquoi il voulait que sa 
sœur le mangeât ; après avoir cherché à éluder la question, il 
répondit que cette substance avait été préparée d'une telle ma-
nière que lorsque sa sœur en aurait pris, elledirait, malgré elle, 
tout ce qui s'était passé entre elle et Gordiau. Marianne, crai-
gnant quelque fâcheux résultat, ne voulut pas se charger de la 
commission. Dans le courant de l'année 1844, elle fit part de 
celle circonstance au sieur Louis Breynat. 

Quelque temps avant la mort d'Adélaïde Perminjat, on en-
tendit, un soir, le bruit de pierres qui étaient jetées sur les 
loils des bàtiinens du domaine des Bapans. Peu d'instans après 
Grégoire Perminjat, qui se trouvait dans le grenier à foin atte-
nant à ces bathiiens, s'écria : <■ Fermez la porte, nous sommes 
tous perdus? » 

A ces cris, Adélaïde Perminjat monta précipitamment au 
galetas, et, a étant mise à une fenêtre qui donnait sur la cam-
pagne, elle aperçut un canon de fusil qui de dessus le toit se 
dirigeait vers elle, elle n'eut que le temps de se jeter en arrière 
en criant : au secours ! N'etait-cepaslà un piège tendu par l'ac-
cusé à sa sœur? 

Les préoccupations criminelles de ce dernier et le plan qu'il 
voulait mettre à exécution, se sont révélés deux fois dansées 
paroles. Trois semaines avant l'assassinat de sa sœur, il disait 
à la fille Gondiau : « il y a des fois que je suis tellement en-
nuyé de voir ma sœur avec Gondiau, que je ne serais pas fâ-
ché qu'un soir ce dernier, qui en veut à ma mère et à moi, se 
trompât, et que, voulant nous tirer un coup de fusil à l'un ou 
à l'autre, il atteignît ma sœur. » Puis, dans la journée même 
du 23 décembre 1842, i! dit à la même personne : « Cepen-
dant si uni de ces soirs on me tuait, n'est-ce pas que vous pas-
seriez démolies fêtes de Noël? » 

L'accusé, d'après sa propre déclaration, était, au moment 
du crime, au bas de l'escalier de la cuisine, à douze mètres 
du lieu d'où selon lui est parti le coup homicide; à cette 
courte dislance il n'a rien vu. rien entendu, qui ait pu le 
mettre sur les traces de l'assassin; des cris d'alarme partaient 
de l'intérieur de la maison, il n'avait qu'un pas à faire pour 
y pénétrer, trois minutes au moins s'écoulent avant qu'il se 
montre; il est impossible de justifier ce singulier retard. 

En rentrant il dit à sa mère ; « Maman, c'est fini; je ne sors 
plus le soir, parce que je me vois toujours exposé à être tué. » 
Cependant ses traits et son attitude ne se ressentaient point 
des agitations de la terreur. Tous les témoins ont déclaré 
qu'au milieu de cette scène de douleur il ne manifesta aucune 
émotion; il contempla d'un œil sec le corps sanglant de sa 
sœur, et ne craignit pas de l'enjamber pour passer d'un côté 
de la cuisine à l'autre. Lorsque son domestique Beaumont re-
levait la victime expirante et essayait de la rappeler à la vie, 
il lui dit avec un sang-froid barbare : « Va ! laisse ma sœur, 
elle est morte! » Enfin le sieur François, maréchal-des-logis 
de la gendarmerie de Crest, a déclaré qu'il avait été choqué 
de cette insensibilité exlrord inaire. 

Lorsque Joseph Gondiau fut jugé devant la Cour d'assises 
du département de la Drôme, Perminjat et Beaumont y furent 
entendus comme témoins. Les sieurs Louis Salles et Joseph 
Rochas furent assignés à la requête de Gondiau. Beaumont 
revint avec eux, et leur dit que s'il avait fait connaître de-
vant la Cour tout ce qu'il savait, Grégoire Perminjat son 
maître ne serait pas revenu de Valence; que les deux coups 
de fusil qui quelques mois avant l'assassinat d'Adélaïde Per-
minjat, avaient été tirés sur la maison des Rapans, l'avaient 
été par l'accusé, et que, dans une circonstance où Perminjat 
avait surpris Joseph Gondiau avec sa sœur, il s'était écrié en 
prenant son fusil pour les empêcher de se trouver ensemble 
à l'avenir : ■( il faut que je détruise l'un ou l'autre ! » Beaumont 
a nié avec opiniâtreté ce propos; mais les sieurs Salles et Ro-
chas, confrontés avec lui, ont persisté énergiquement dans 
leur affirmation, et même le premier, se voyant démenti, a 
dit à M. le juge d'instruction : « Je suis stupéfait et confondu 
par les paroles q^ie je viens d'entendre. Si Jacques Beaumont, 
hors de cette enceinte, m'avait donné un pareil démenti, je 
ne sais pas trop ce que j'aurais fait. Jamais semblable chose 
ne m'est arrivée. » 

La déclaration de ces témoins est au surplus fortifiée par 
celles des trois autres, les nommés Antoine Benoît, FYançois 
Maillet et Pierre Salles. Ces individus battaient le blé avec 
Beaumont, au mois d'août 184G; on vint à causer de la mort 
d'Adélaïde Perminjat et de l'affaire Gondiau, et Beaumont leur 
dit, en parlant de Perminjat : « Si j'avais raconté tout ce que 
je savais, cet homme ne serait pas dehors. » 

L'accusé avait un fusil dont il se servait habituellement et 
qui, suivant la déposition de la filleGondiau était déposé près 
de la cheminée de la cuisine quand Adélaïde Perminjat a été 
tuée. Mais l'information a établi qu'il a eu aussi d'autres ar-
mes dont il a pu facilement se servir pour commettre son 

crime. Jacques Beaumont a encore tenu à ce sujet un propos 
qu'il est important de relater. Un sieur Antoine Brun a attesté 
que dans le courant du mois de février 1846, il demanda à ce 
dernier pourquoi il avait quitté le service de Grégoire Per-
minjat, et Beaumont lui répondit: « C'est un f.... coquin, il 
m'avait promis 800 francs pour ne pas dire que j'avais trouvé 
uu fusil dans son puits, et cependant il ne m'a rien donné. » 

§ IL Empoisonnement des deux enfans. 

Deux ans après la mort d'Adélaïde Perminjat, l'accusé épousa 
Louise-Zélie Kigod. L'acte public qui régla les conventions 
matrimoniales des parties, fut rédigé le 7 novembre 1844. Il 
contenait cette stipulation anormale : « Que les fiancés décla-
raient ne vouloir pour le moment se faire aucun avantage. » 
Le 18 janvier 1845, c'est-à-dire un plus de deux mois après, 
les mariés Perminjat se présentèrent devant M 8 Béranger, no-
taire à Crest, pour y passer un acte peu ordinaire entre deux 
jeunes époux. Ils firent l'un et l'autre un testament par lequel 
chacun d'eux léguait à sou conjoint l'usufruit oie là totalité 
de ses biens. 

Le 26 octobre de la même année, Zélie Pergod mit au jour 
deux filles jumelles ; on les nomma Zoé-Fanny et Marie-Made-
leine. La première fut remise à Marie Sorrel, veuve Mourier, 
qui vint s'établir en qualité de nourrice auprès de la femme 
Perminjat. La seconde fut nourrie par sa mère. Le ménage 
fut installé au domaine des Bapans. La petite Zoé-Fanny cou-
chait avec Marie Savel dans la chambre de la veuve Permin-
jat; Marie-Madeleine couchait dans uu même lit avec son père 
et sa mère. Ces deux enfans étaient bien portans, Marie-Made-
leine surtout était fortement constituée; 

Le 23 novembre 1845, dans ia matinée, Marie Savel porta 
Zoé-Fannv à sa mère qui était encore couchée, et qui la plaça 
auprès dé sa sœur. La femme Perminjat se leva très tard et 
laissa ses deux filles couchées à côté l'une de l'autre et dor-
mant paisiblement; leur santé paraissait excellente. A deux 
heures après midi, la nourrice alla par ordre de sa maîtresse 

.changer le linge des deux enfans; elle remonta ensuite dans la 
chambre pour donner ses soins à Zoé-Fanny, et en s'appro-
chant d'elle, remarqua qu'elle avait vomi des matières jaunâ-
tres ressemblant à de la bile. Elle fil peu d'attention à cela, 
prit l'enfant dans ses bras et descendit daus la cuisine où elle 
lui présenta son sein. L'enfant téta avec avidité, mais à peine 
eut-elle quitté le sein, qu'elle vomit tout le lait qu'elle venait 
de prendre; elle éprouva ensuite de fréquens vomissemens, 
elle rendit des matières tantôt blanches, tantôt jaunâtres et 
eeumeuses, et, à dix heures et demie du soir elle expira. 

Pendant sa courte maladie, Zoe-Fanny fut soignée attenti-
vement par Marie Savel et par sa grand-mère, la veuve Per-
minjat. L'accusé ne s'occupa nullement de ses filles, auxquel-
les, du reste, il avait toujours fait peu d'attention. Dans la 
soirée il alla se coucher, et le lendemain, quand on lui apprit 
la mort de son enfant, en apercevant le cadavre qui reposait 
encore dans le berceau, il garda le silence, s'assit sur une chaise 
et mit son mouchoir sur ses yeux. Marie Savel alla ensuite 
porter la triste nouvelle à Zélie Pergod, qui se mit à fondre 
en larmes. 

Cinq jours après, l'autre fille, Marie-Madeleine, ressentit la 
même indisposition que sa sœur, et elle mourut comme elle, 
après quelques heures de souffrances, dans la nuit du 28 au 
20 novembre. 

Le 7 novembre 1846, alors que Grégoire Perminjat était de-
puis longtemps poursuivi par la clameur publique, on pro-
céda à l'inhumation des corps de ces deux enfans. Les débris 
recueillis dans les cercueils furent fermés et scellés dans des 
vases, puis adressés à des experts chimistes avec une portion 
de la terre qui les entourait. Les hommes de l'art, après une 
expérimentation attentive . reconnurent que les restes de 
Zoé-Fanny et de Marie-Madeleine Perminjat contenaient de 
l'arsenic, "que la terre dans laquelle elles avaient été inhumées 
n'en contenait pas. 

En présence de cette solution de la science, il fut impossi-
ble de douter que ces deux enfans ne fussent mortes par le poi-
son. Quel pouvait être l'auteur de ce crime mystérieux ? Une 
révélation de la femme Perminjat elle-même est venue l'indi-
quer. Sophie Salles, femme Perony, a raconté que dans le cou-
rant du mois de juillet 1846 et deux mois à peu près après le 
décès de la veuve Perminjat, la belle-fille de cette dernière 
s'arrêta dans son domicile en revenant de Crest. La femme Pe-
rony a quatre enfans en bas âge et en les apercevant Zélie 
Pergod lui dit : « Vous êtes bien heureuse, Sophie, vous avez 
de beaux enfans. — Oui, Madame, mais vous, il n'en est pas 
ainsi, car vous avez eu le malheur de perdre vos deux ju-
melles. » Oui, reprit la femme Perminjat, je les regrette beau-
coup, et surtout la dernière qui est morte dans les circonstan-
ces que je vais vous raconter. Le jour où je l'ai perdue je la 
laissai un instant seule dans ma chambre et très bien portante; 
mon mari y monta et redescendit bientôt après ; je retournai 
moi-même au bout de quelques minutes dans la chambre; 
je trouvai une petite extrêmement oppressée et ne pouvant plus 
ouvrir les yeux ; le soir elle mourut. 

En achevant ce récit les yeux de la femme Perminjat se rem-
plissaient de larmes et le témoin détournait la conversation. 

La femme Perony fut frappée de cet entretien ; elle le répéta 
un jour à la femme Arnaud, qui en fit part à son tour à son 
mari. 

Zélie Pergod interrogée dans le cours de l'information, a 
prétendu qu'elle n'avait jamais fait un semblable récit ; mais 
sa dénégation en présence d'un témoignage énergique et digne 
de foi, ne fait que donner plus de gravité à cette révélation 
dont elle n'avait pas d'abord calculé toute l'importance. 

§ III. Empoisonnement de Madeleine Falon, veuve Perminjat. 

Madeleine Valon, épouse du sieur Laurent Perminjat père, 
était devenue veuve dans ' le courant de l'année 1824. Laurent 
Perminjat laissait pour ses héritiers légitimes ses deux enfans 
mineurs Grégoire et Adélaïde ; mais avant de mourir il fit un 
testament par lequel il instituait son fils héritier préciputaire 
du tiers de ses biens, et il léguait l'usufruit de ce tiers à sa 
femme. Celle-ci avait en outre à répéter sur les biens de la 
succession une somme de 8,000 fr. que son père lui avait don-
née par contrat de mariage. Adélaïde Perminjat étant décédée 
en 1842 sans avoir l'ait aucune disposition, sa mère et son 
frère furent appelés à lui succéder, la première pour un quart, 
le second pour les trois quarts. A cette époque 1 hoirie de Per-
minjat père était; encore indivise ; le 31 juillet 1844, il 
intervint un acte de partage par lequel le domaine des Ra-
pans fut attribué en toute propriété et jouissance à Madeleine 
Valon, et de plus son fils s'obligeait à lui payer une rente an-
nuelle et viagère de 300 francs. 

Après ce règlement d'intérêt l'accusé avait continué à vivre 
en commun ménage avec sa mère ; toutefois il n'existait pas 
entre elle et lui une parfaite harmonie, leurs rapports ne 
s'animaient pas de celle confiance qu'amène toujours une af-
fection mutuelle, ils avaient un caractère bien marqué de 
froideur et même de défiance. 

Le 25 avril 1846, la veuve Perminjat, après avoir déjeuné, 
se sentit saisie de coliques et de vomissemens. M. Faure-Bi-
guet, médecin, fut appelé auprès d'elle dans la journée, et ju-
gea que son état était extrêmement grave. Il prescrivit un 
traitement; mais tous les secours furent impuissans : le mal 
alla toujours en empirant, et le 28 avril, à six heures du soir, 
elle cessa de vivre. 

Cette malheureuse avait té si profondément atteinte que, 
dès le début de la crise, elle pressentit sou sort el soupçonna 
l'attentat dont elle était la victime. Elle disait à la femme Sau-
vajon : « Personne que moi seule ne sait le mal que j'ai. » Et 
comme celle-ci lui disait que le médecin la soulagerait peut-
être, elle répondit : >< C'est le curé qu'il me faut, et non des 
médecins. » A d'autres personnes qui venaient la visiter, elle 
répétait ces paroles : « Je suis bien basse, je ne m'en relève-
rai pas. Personne ne connaît ma maladie (pie moi. » 

Celte mort extraordinaire produisit une vive impression dans 
le public, et lorsque les sourdes rumeurs qui circulaient dans 
le pays se furent enfin propagées en dehors et vinrent frapper 
les oreilles de la justice, l'exhumation du corps de Madeleine 
Valon fut ordonnée. Cette opération eut lieu le 27 septembre 
1846. Les viscères et particulièrement le foie, ainsi (pie les 
matières trouvées daus l'estomac et dans les intestins, furent 
déposés dans des vases, scellés, et adressés à des experts chi-
mistes de la ville de Grenoble. On a recueilli aussi, pour être 
soumise à l'analyse chimique, une portion de la terre qui en-
tourait le cercueil. Les hommes de l'art, après avoir pratiqué 
les expériences usitées en pareil cas, reconnurent que la terre 
dont il s'agit ne contenait point d'arsenic, mais que cette sub-
stance délétère existait en quantité notable et évidente dans le 
foie de la victime, où il n'avait pu parvenir que par voie d'ab-
sorption, c'est-à-dire pendant la vie. On i>ouvail s'en tenir à 

cette première solution ; toutefois, on voulut la soumettre au 

contrôle d'une seconde épreuve, qui amena le même résultat 
i
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 nouveaux experts a qui cette opération fut coiitiée rec
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notable d'une matière arsemea c absorbée pendant la vie « 

ùeu de temps avant la mort. Il fui explique en même temps 
ni.e très souvent des empoisonnemens mor.els avaient \
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rsenic sans que cette substance toxique laissai aucune mar-

ine de son existence dans les poumons, dans le sang
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le tube alimentaire; que ce phénomène se présentait surtout 
dans les cas où les malades avaient vomi beaucoup et ou là 
mort levait pas été très prompte, circonstances qu.
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contrent toutes daus l'empoisonnement de Madeleine \
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Ôùel est l'auteur de ce quatrième crime, le dernier commis 
et le Premier découvert? La voix publique a désigne Grégoire 
Permimat, et c'est lui seul en effet que 1 on peut accuser J\
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tes les circontances le signalent. 

été établi que, le°25 avril dans la matinée, la veu« 
Perminiat était en très bonne santé; elle s est sentie nialade 
immédiatement après avoir pris une tasse de «le au lait q

Ul
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composait sou déjeuner. Or, il ny avait auprès délie q^ 
belle-fille et son fils; le coupable doit être lu,,
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autre Mais l'innocence de Zélie Pergod ressort de sa conduite même 
envers sa belle-mère; les témoins 1 ont vue sans cesse a

upres d'elle lui prodiguant des soins altentits. L accuse, au contraire 
venait rarement dans la chambre de sa mere, et quand il £ 
montrait, celle-ci, au lieu de lm parler, tournait la tète de 

autre côté pour ne pas le voir. Madeleine \alon avait exhalé 
son dernier soupir depuis une heure seulement lor

Sque SOl) 
fils se hâta de faire constater sou deces. Il alla lui-même en 
faire la déclaration à M. le maire de la commune de Yauim-

^T'accusé a prétendu que sa mère avait acheté quelquefois 
de l'arsenic pour tuer les rats et qu ordinairement après avoir 

•paré le poison que l'on donnait a ces anima pré 
i on uoniiuH a ces animaux, un ;

etau 
SuTcequi pouvait en rester. Cette dernière assertion a été 
complètement démentie. Au printemps de 1843, Marianne Gon-

diau trouva dans le coin d'en grenier dépendant de la maison 
des Bapans, derrière un coffre contenant de la larme, un papier 
blanc plié en forme de paquet et qui rentermait une poudre 
blanche semblable à de l'arsenic, elle 1 apporte a la veuve Per-
miniat qui, en apprenant celte découverte, s écria : « Oh ! pour-
tant

1
 « Puis, s'euiparant du petit paquet, elle le déposa sur 

une poutre au-dessus d'un escalier qui conduit à un galetas. 
Une perquisition ayant été opérée le 23 décembre 1846, au do-
micile de l'accusé, on a trouve dans ce même endroit le papier 
dont il sV'it, et on a reconnu que la matière qui 1 enveloppait 
était bien de l'arsenic. Est-ce la e poison qui a servi à la 

• i — -«TV "" *~ ucwmûrel»i6; 
icde de 1 accuse, ona trouve dans ce même endroit le n 
>nt. il s'noit et on
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 reconnu que la matière qu'i 1 envelo 

nie. Est-ce là le poison qui a servi
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£ 
consommation de 1 atletilat prouve par l'information •> 
ne peul ni l'affirmer ni le nier. Toutefois il résulte de l'A 
semble de ces faits que l'accusé a pu aisément avoir de l'arae 
nicà sa disposition, et la surprise manifestée par Madelei" 
Valon au moment où Marianne Gondiau lui a remis le o

a
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qu'elle venait de découvrir, prouve tout au moins que ce n'était 

pas là qu'elle l'avait dépose elle-même et qu'il y avait élé an-
porté par d'autres mains qui pouvaient en faire un funeste 
usage. 

Perminjat, interrogé au sujet de l'empoisonnement soit de sa 
mère, soi i de sa fille, n'a pu d'abord fournir aucune explica 
tion, puis il a fini par dire que c'était probablement sa niJrô 
qui était l'auteur de la mort des deux enfans, et qui avait fini 

par s'empoisonner elle-même. Ce singulier système de défense 
quoique présenté tardivement, était depuis longtemps combiné 
dans son esprit, il l'avait inspiré à sa femme qm, dans une 
lettre dalée et timbrée du 12 décembre, lui écrivait les ligues 
suivantes : 

« Si pourtant ta mère a eu l'âme aussi noire que d'empoi-
sonner nos deux filles, comme je crois qu'elle s'est empoison-
née elle-même, que tu es pourtant malheureux d'avoir une 
mère si faible comme elle a été pour nous faire trancher la tète 
à tous les deux. » 

Ces paroles peuvent suggérer plusieurs réflexions, mais ce 
qu'il y a de remarquable c'est que la lettre de la femme Pei« 
minjat est du 12 décembre, tandis que le rapport qui a cons-
taté l'empoisonnement des deux jumelles, a été dressé à Gre-

noble le 2odu même mois, ei les experts-chimistes y énoncent 
qu'ils se sont réunis seulement le 15. Comment donc les opoux 
Perminjat pauvaient-ils è.re certains avant cette époque que 
leurs enfans étaient morts par le poison? 

Quant à la prétendue culpabilité de la veuve Perminjat, tous 
les élémens de la procédure la repoussent. Cotte femme témoi-
gna beaucoup de chagrin de la perte de ses petites-filles, elle 
a ail été bonne mere ; toujours animée de seimmens pieux, elle 
était arrivée à l'âge de -46 ans avec une conduite éprouvée; 
dans ses derniers momens rien ne trahit eu elle le trouble 
d'une conscience agitée par le remords. M. le curé de Vaunti-
veys lui lit plusieurs visites, et elle reçutde lui les derniers se-
c itirs de la religion; il n'est pas permis de soulever le voile 
qui doit protéger les entretiens du prêtre eidu mourant, mais 
on peut s'emparer de tous les faits livrés à la publicité, et on 
reste convaincu que le curé de Vaunaveys, en voyant mourir 
Madeleine Valon, conçut le soupçon d'un grand crime puis-
qu'il dit en présence de témoins : « Rappelez-vous que tôt ou 
tard le cadavre de la veuve Perminjat sera exhumé. » 

L'assassinat d'Adélaïde Perminjat, l'empoisonnement de sa 
mère, la destruction de deux enfans au berceau, ces forfaits 
horribles, mais avérés, commis au sein d'une même tainille, 
doivent avoir une cause unique, et cette cause, on la trouve 
dans la cupidité sans borne qui forme le trait distinclit 
du caractère de l'accusé. Il s'est fait constamment remar-
quer par une humeur sombre; peu communicant, vivant 
isolé, il n'était point admis parmi les jeunes gens de son 
âge. Après la mort de sa sœur et de sa mere, il s'est trou-
ve à la tète d'une fortune de 120 à 130,000 francs, et, 
dans cette position brillante, il est descendu jusqu'à commet-
tre un vol qui lui a mérité une peine de six mois (1 emprison-
nement. Voici dans quelles circonstances ce délit fut comflHS/ 

Le 24 juin 1846. jour de la Saint-Jean, Perminjat était sue a 

Crest avec un de ses cousins, le sieur Emery. Us entrèrent 
ensemble dans une auberge et y prirent un repas. Emery a\an 
déposé sur un table un sac d'argent contenant une somment 
485 francs. Ayant eu affaire dehors, il sortit sans empan* 
son sac; bientôt, s'apercevaut de son oubli, il revint; OW* 
l'argent avait disparu. Perminjat avait profilé d'un moment ia 
il n'était vu par personne pour s'en emparer, et il était al e 

déposer chez un sieur Chumhondel, menuisier, le priant ue 
lui garder jusqu'à ce qu'il vînt le reprendre. Cela fait, d fe™" 
auprès de son cousin, et lorsque ce dernier alla se plàiOO'* 
la gendarmerie, il ne craignit pas de donner à entendre qi 

la soustraction avait pu être commise par les gens a*LvJJ 
berge, et de s'associer activement aux perquisitions qui m' j 
faites dans le but de découvrir l'argent volé ; puis, quand

 t 
fut découvert et reconnu par Chumbondel, il prétendit que 1 

homme avait de l'animosité contre lui, et essaya mèm3 (le 
faire considérer comme étant seul coupable. , ,

 n 
Ce fait n'est pas.au surplus, le seul acte d'impromte V 

puisse reprocher à Perminjat. 11 y avait à Crest, en 18*-, 
fabrique de sucre indigène, dirigée par les frères Charboim ">j 

L'accusé, qui s'occupait déjà activement de la culture dÇ ■ 
terres, fut chargé de fournira ces manufacturiers une cm 
quantité de betteraves. U fit un premier voyage, et a cauejrr 
que, la déduction de la terre de la voiture, qui avait ete p ^ 
avec son chargement, fut opérée par le sieur Blache, p 
public, afin de servir une fois pour toutes. Le poids des v . 
ges subséquens devint 1res considérable. M. Charbonnw^ 
ayant conçu des soupçons de vol, eut l'idée de visiter la v0 . ^ 
après qu'elle eutété déchargée, et il découvrit un double 
que Perminjat remplissait de terre pour augmenter le 
pendant (pie la terre de la voilure reslait toujours la —- ^ 
Cette manœuvre avait duré pendant douze ou quinze jou • 

sieur Blache, à qui M. Charbonneau avait raconté la
 n,
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 ort 
de faire de Perminjat, enfui tellement indigné qu'après la 
,1' \.l.'.l .,V .l- D -. I- • ' "OU" 

dt" 

iidf, 
même. 

Le 

pou 

d'Adélaïde Perminjat, et le jour où Gondiau, arrêté COIT 

son meurtrier, fut conduit en prison, il prit dans un cafela 
fensede ce dernier, en disant qu'il n'avait aucun intérêt* ^ 
mettre le crime, et qu'il n'avait d'ailleurs aucun antécéden. _ 

chenx, lundis qu'il n'en était pas ainsi du frère de la Vie, 
L'opinion du sieur Blache ne tarda pas à devenir ce 

tous les habitans du pays, celle de la famille même dt 

cusé, et le 24 juin 1846, lorsque le sieur Emery sut , 1U p 
cousin était l'auteur du vol dont il a été parlé, et 4u '!n. 
le mettre entre les mains de la justice, il exprima le . 

" <*-'- it bien même» 

(1ctiia* 
celle *> 

ae-
so" 

allai' 
■d'é-

touffer cette affaire, ajoutant qu'elle pourrai 
jour d'autres choses. 

En conséquence, l'accusé François-Grégoire Perminjat 

' de 

est 

1° D'avoir, dans la soirée du 23 décembre 1812,» 
d'Aoef veys," commis un homicide volontaire sur la personne c 

de Perminjat, sa sœur, avec la circonstance de prémédi 

Vatuia-
Adéla'c 
tatio» i 
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, le courant dn mois de novembre 18 ijj à 
à la vie de Zoé-Fanny Perminjat, sa fdle, 
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 volontairement des" substances pouvant 

n'nVUir» *—z,. 
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rt plus ou moins promp'.ement ; 
,^r ' a mU,V.nsTe couranl du mois de novembre 1848, à 
"ÇpV

oir
' tîenté à la vie de Marie-Madeleine Perminjat, 

„,iiiveys. , ^iministranl volonlaireniant des substances veys 
ea 
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 plus on moins promptement ; 

^^oTuans le court 

attente 
Ù ta vie de Madeleine Valon, veuve Perminjat, sa 

en 
lui «îdininïstrartf volontairement des sub-

ite - .„,'., donner la mort plus ou moins promptement, 
S* ^"Ss et punis par les ariicles âlfô, 296, 209, 301 
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1
 le pénal. 

lecture «I
e
 cet acte d accusation a souvent emu lau-

Jitoire i président ordonne l'appel des témoins au nombre 

"iante-neul', assignés à charge, deux témoins à dé-

* .seulement ont été assignés . 

*j^s cet appel, les témoins sont renvoyés dans leur 

s»"
0

; pavah-Dumoulin, avocat, demande la parole ; il 

IPS conclusions tendantes à ce qu'il plaise à la Cour : 
«ose t"" 

M 
du

 (
|
I1C

 Gondiau pour suite de manœuvres, machina 

! .,..r>nos de Perminiat a été accusé de l'assasinat d'A-,,, propos de Perminja 
:1

" .'perminjat; 
i' 'endu qu'il a été blessé dans ses affections, dans sa re-

n et dans sa liberté par le l'ait de Perminjat, recevoir 

f
lla

"l° Gondiau partie civile intervenante au procès criminel 
I ît devant la Cour d'assises de la Drôme entre M. le pro-

r* , '..rrénéral et Grégoire Perminjat, qui sera débouté de tou-
*con«usions contraires avec dépens. » 

M de Payan-Dumouliu déclare n'avoir en l'état rien à 

ter à ses conclusions sous la réserve de répondre aux 

'bjectio'us que pourrait présenter la défense de Permin-

Jules Favre témoigne le désir que la partie civile dé-

jjoppe dès l'abord son système, afin de pouvoir discuter 

n
e manière complète les conclusions prises pour la partie 

%. \e président fait observer qu'il ne peut engager le 

anseitde la partie civile à développer une conclusion mo-
!rL tant qu'elle n'est pas attaquée par le défenseur de 

'^yt'ile Payan-Dumoulin se lève et annonce qu'il suffit 

lu désir manifesté par la défense pour qu'il soit prêt à 

développer de suite ses conclusions. 
y le président : La parole est à l'avocat de la partie ci-

vile. 
Jf de Payait s exprime ainsi : 

Messieurs, c'est un devoir sacré que je viens remplir aujour-
d'hui .Je suis chargé de reclamer une réparation éclatante pour Jo-
seph Gondiau, qui, par les manœuvres odieuses de Grégoire 
Perminjat, a été soupçonné de l'un des crimes de cet accusé, 
puis traduit aux assises de la Drôme, où après les angoisses de 
douloureux débats, j'eus le bonheur d'entendre proclamer son 
innocence, malgré toutes les machinations de Grégoire Per-

minjat.. ' . . . 
On conteste à Gondiau le droit de se constituer partie ci-

vile. 
Examinons si cette opposition de Perminjat est fondée. 
Il existe deux actions qui naissent des crimes et délits. D'a-

liord. l'action publique qui appartient aux magistrats chargés 
lie représenter les intérêts sociaux, puis une action qui appar-
tient aux particuliers lésés par un crime ou par un délit. 
Cette première action est l'action publique. La seconde c'est 

l'action civile ; c'est celle dont nous réclamons aujourd'hui le 
libre exercice. 

L'article 1" du Code d'instruction criminelle est ainsi 

conçu : * 
« L'action en réparation du dommage causé par un crime 

ou par une contravention, peut être exercée par tous ceux qui 
ont souffert de ce dommage. » 

La loi montre de quelle faveur elle entoure les droits de la 
parti* civile, lorsqu'elle inscrit en tète du Code ce droit pré-
cieux qu'elle confère aux citoyens. 

Puis l'art. 3 du même Code dispose que «l'action civile peut 
■ ne poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que 
Fiction civile 

Ces criminalistes s'expriment ainsi : 

« Toutefois il est évident que ce serait mal saisir la règle 
que nous avons posée que d'exiger (pie l'intérêt qui fait la 
base de l'action civile fût toujours matériel appréciable. Un 
homme peut être blessé dans ses affections comme dans sa 
fortune, dans sa réputation comme dans ses propriétés; son 
action est légitime dès que le préjudice qu'il a souffert est in-
contestable; et si les dommages-intérêts qu'il réclame ne peu-
vent être le prix d'un mal quelquefois inappréciable, ils de-
viennent au moins un acte de compensation de ses souffrances 
et une peine infligée au coupable. 

Eu adoptant cette doctrine, vous avez à vous demander, 
Messieurs, si Gondiau a été blessé dans ses affections, s'il a été 
atteint dans sa réputation, s'il a éprouvé des souifrances ré-
clamant une compensation. 

A-l-il souffert dans ses affections? Celle qu'on a lâchement 
assassinée était sa fiancée; il lui avait voué l'amour le plus 
tendre. Qui pourra la protéger? Qui pourra réclamer justice 
de ce crime? 

Sa mère ! 

Un crime l'empêchera de protéger sa fille. La tombe est 
muette. 

Gondiau a-t-il souffert dans sa réputation? 
Poser cette question c'est la résoudre. Tout le rays vous 

dira, toute la procédure vous prouvera que les manœuvres de. 
Perminjat ont seules fait soupçonner Gondiau; que les ma-
chinations de cet homme l'ont fait arrêter et l'ont livré aux 
angoisses d'une détention préventive de plusieurs mois et aux 
douleurs d'un débat devant la Cour d'assises. 

Comment peut-on contester à Gondiau le triste droit de se 
constituer partie civile, après les souffrances qu'on lui a 
causées; les tortures morales qu'il a subies, Perminjat les 
éprouve' aujourd'hui; mais pour lui, sans doute, c'est une 
première expiation; pour Gondiau, c'était unvéritab e martyre 
infligé à l'innocence! 

Ainsi, que Permingeat ne vienne pas nous opposer l'opinion 
des auteurs, car il est maintenant justifié que l'exception qu'il 
posait est précisément celle dans laquelle se trouve Gondiau. 

Ces principes, Messieurs, n'ont été, que je sache, soumis 
qu'une fois à la Cour suprême, le 19 juillet 1832, et la Cour 
de cassation, malgré la plaidoirie de M* Crémieux, dans une 
espèce parfaitement identique à l'affaire actuelle, admit la 
partie civile. (Cet arrêt est rapporté par Dalloz, 1833 — 1 — 
p. 242.) 

Voici le sommaire de cet arrêt : 

« La loi laisse aux juges saisis de l'action publique la facul-
té d'examiner si une personne qui veut se porter partie civile 
en tant que lésée par le crime ou délit, objet des poursuites, a 
ou non un intérêt qui rend son action recevable. 

» Celui qui a été poursuivi pour un crime dont il a été dé-
claré non coupable, sur la déclaration négative du jury, peut 
être reçu à se porter partie civile, sur l'accusation dirigée ul-
térieurement à raison du même crime, contre une autre per 
sonne. En un tel cas, les Cours d'assises apprécient souverai 
nement s'il y a lieu d'admettre l'interveinion. »' 

L'affaire sur laquelle cet arrêt a été rendu offre une triste 
coïncidence avec le procès de Permingeat; comme lui, Benoit 
était accusé d'avoir assassiné sa mère. 

Avant l'ouverture des débats, un sieur Labauve, qui avait 
été traduit précédemment devant la Cour d'assises des Ar-
dennes comme auteur de cet assassinat, et acquitté sur la dé-
claration négative du jury, déclara se porter partie civile con-
tre Benoit, afin d'obtenir des dommages-intérêts; on répondit 
que Labauve était sans qualité, n'ayant pas été directement 
lèse par un crime ou un délit. 

Le 11 juin 1832, la Cour d'assises de la Seine admit la par-
tie civile. Pourvoi par Benoît, la Cour de cassaiion rejeta le 
pourvoi formé contre cet arrêt, pourvoi dans lequel il combat 
tit avec énergie comme violation l'admission fane par la Cour 
d'assises de Labauve comme partie civile. 

En présence de l'arrêt de la Cour suprême, nous pouvons 
conclure que les Cours d'assises ont un pouvoir souverain pour 
apprécier si celui qui intervient comme partie civile a un in-
térêt ou un droit à former cette intervention. 

Ceci posé, la solution n'est pas douteuse . 
Mais je me demande si Permingeat n'est pas imprudent en 

repoussant notre intervention; ne signale-t-il pas par ce systè 
me peu de confiance dans son innocence? Ne prouve-il pas qu'i 
recule devant Gondiau ; qu'il n'ose l'attaquer en face, el qu'i 
préfère pouvoir impunément attaquer en s'abritant derrière 
les dispositions de l'article 319 du Code d'instruction crimi-
nelle un témoin muet et sans défense. 

La Cour et le jury apprécieront la moralité de cette résis 
tance, la moralité de la demande de Gondiau, qui, dès le seuil 

et qu'un débat 

conclu à l'admission de la partie civile. 

Après des répliques fort animées de M* Jules Favre et de 

M . le procureur-général , la Cour s'est retirée dans la 

chambre du conseil. 

Elle est rentrée, après plus d'une heure de délibération, 

dans la salle des séances, et a rendu un arrêt fortement 

motivé par lequel elle déclare recevoir Joseph Gondiau 

partie civile au procès qui s'instruit contre Perminjat. 

M. le président a ensuite procédé à l'interrogatoire de 

l'accusé, et pendant trois heures il lui a posé un grand 

nombre de questions sur les quatre chefs d'accusation. 

Pendant ce long interrogatoire, dans lequel M. le prési-

dent a déployé beaucoup de sagacité, l'accusé n'a pas per-

du un seul instant son calme et son inipassabilité. 

A trois heures de l'après midi, l'audition des témoins a 

commencé, et comme les faits sont très nombreux et en-

vironnés d'une foule de détails, elle paraissait devoir se 

prolonger pendant plusieurs jours. 

L'audience a été levée à une heure avancée de l'après-

midi, et la cause continuée au lendemain. 

Malgré la chaleur tropicale de la salle de la Cour d'assi-

ses, les nombreux spectateurs et spectatrices qui s'y pres-

sent n'ont pas quitté l'audience de tout le jour. 

Partout on s'entretient de cette ténébreuse affaire qui 

occupe vivement tous les esprits, qui excite mille senti-

mens divers. On attend avec anxiété la suite des débats 

qui continueront demain, 4 juin, à neuf heures du matin. 

i„ i„ r„„„ j)„.„;„„ i delà cause, a voulu que sa position fût fixée 
Ams, ç est bien devant la juridiction de la Cour d assises j

 conlradiotoil
.
e ache

va de faire briller son innocence, déjà pro 

clamée par la Cour d'assises. 
Je m'en rapporte avec confiance aux lumières de la Cour 
J'aime à espérer que le talent de mon contradicteur ne pour 

que Gondiau a le droit de porter cette action ; il le peut jus-
qu 'à la clôture des débats. Point de difficulté sérieuse à cet 
égard; 

Enfin, l'article 63 du Code d'instruction criminelle est 
ainsi conçu : « Toute personne qui se prétend lésée par un 
ri'iine pu délit pourra en rendre plainte et se constituer partie 
civile, etc. » 

La question est donc de savoir si nous prétendons que Gon-
diiu a été lésé par l'un des crimes de Perminjat, plus tard 
viendra le moment d'établir que cette prétention est fondée. 

Ces principes sont ceux qu'a posés d'une manièreplus expli-
cite le Code civil, article 1382 et suivans, en faisant passer 
dans nos lois d'une manière générale ce grand principe : « que 
tout fait qui cause à autrui un préjudice, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à une réparation. » 

Après avoir fixé les principes et analysé les textes, arri-
vons à en faire découler les conséquences, je combattrai en* 
suite les objections qu'on paraît vouloir élever pour faire re-
pousser la partie civile du débat. 

Un opposera peut-être à la partie civile l'opinion de quel-
ques auteurs qui ont voulu placer des bornes très restrictives 
de l'action de la partie civile. 

l es auteurs qui ont plus complètement discuté la question 
» ou Chauveau et Faustin Hélie (Théorie du Code pénal). Us ont 
soutenu que la partie civile n'était recevable que si le pré-
jWce naissait du crime, que s'il était direct, immédiat et 
"""enei. Ce système n'est pas nouveau, il a été emprunté au 
'fané de l'action civile et de l'action publique de Mauguin, 
*î lui-même avait puisé ces distinctions subtiles dans ce 
ra"'' de législation criminelle de Legraverand. Legraverand 
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e
 dissimulons pas, une vive lumière sur l'é-

v eu Broit criminel, mais il reconnaît avoir tiré les défi-
,}upBs qu'a reproduites Chauveau, du Code des délits et des 
fW« du 3 brumaire an IF, qui est aujourd'hui abrogé. 
Jo le Code d'instruction criminelle de 1810 n'a pas reproduit 
/".^Positions des articles 6 et, 94 du Code du 3 brumaire 
l''

v
- La rédaction des articles 1, 3 et 63 a été beaucoup trop 

ivf' 'fS'slateur a laissé plus de liberté d'action à la partie 
I Qu'on en vienne donc pas à l'abri d'opinions irréfléchies, 
' Pointées à un Code abrogé, restreindre les droits consa-
er« par k i

oi
 de 1810. 

d
a
 ,j ailleurs MM. Chauveau el Faustin-Hélie ont pris soin, 

d
 s leur

s objections de les restreindre et de poser des excep-
I au principe qu'ils avaient émis. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi du 4 juin sont nommés : 

Juge de paix du canton de Châteaiiduii (Eure-et-Loir), M. 
Pierre-Désiré Sence, juge suppléant au Tribunal de première 
instance de Chàteaudun, maire de cette ville ; — Du canton de 
Montargis (Loiret), M. Bouron Saint-Ange, juge de paix de 
Thiersè — Du canton de Thiers (Puy-de-Dôme), M. Dubien, ju 
ge de paix de Saint-Béiny ; — Du canton de Sainl-Amand-Bo-
che-Savine(Puy-de-Dômè), M. Gustave-François-Aiitoine Teyras, 
propriétaire; — Du canton de Fère-ChariYpenoise (Marne), M. 
Marie-Jules Coffin, avocat, suppléant du juge de paix de d'Hes-
din ; — Du canton de Villebrumier (Tarn-et-Garonne), M. Gé-
raud-Fabien Martin-Lamoite, avocat, bâtonnier de l'Ordre, sup-
pléant de la justice de paix du canton ouesl de Montauban. 

Suppléant du juge de paix du canton de Ghorges (Hautes-
Alpes), M. Frédéric-flippolvte-Joseph Provansal, notaire, maire 
de Chorges; — Du canton de Selongey (Côte-d'Or), M. Jean-
Baptiste Démoulin^ ancien adjoint au maire de Selongey ; — 
Du canton de Bourbriac (Côtés -du-Nord), M. Bené-Pierre Lo-
zabic, membre du conseil municipal ; — Du canton de Callac 
(Côtes-du-Nord), M. Yves-Marie Blanchard, ancien membre 
du conseil d'arrondissement ; — Du canton de Senonches, 
(Eure-et-Loir), M. Auguste - Bernard Hotivet, notaire; — 
Du canton de Daoulas (Finistère) , M. Charles-Pierre- Marie 
Danguy-Desdéserts, notaire; —- Du canton de Lesneven (Finis-
tère), M. François-Paul -Marie Lamarre, notaire; — Du canton 
de Saint-Servan (Ile-et-Vilaine), M. Pierre-Julien Mafieux, no-
taire, membre du conseil municipal ; — Du canton de Boën 
(Loire), M. Claude-Marie Mournand, propriétaire ; — Du can-
ton sud-est de Lille (Nord), M. Jules-Joseph Deledicque; — 
— Du canton de Putanges (Orne), M. Guillaume Blanchard, 
notaire; — Du 1 er arrondissement de Paris (Seine), M. Rozière, 
suppléant de la justice de paix du 6* arrondissement; — Du 
6' arrondissement de Paris (Seine), M. Morin, avocat aux Con-
seils du Boi et à la Cour de cassation; — Du 3e arrondisse-
ment de Paris (Seine), M. Pillault, suppléant de la justice de 
paix (Tu 12° arrondissement; — Du 12e arrondissement de 
Paris (Seine), M. Bataillard, ancien avoué; — Du 11 e arron-
dissement de Paris (Seine) M. Eoullanger, avocat ; — Du can-
ton de La Molhe-Saint-Héraye (Deux-Sèvres), M. Valmont Du-
breitil, notaire ; — Du canton sud-ouest d'Amiens (Somme), 
MM. Charles-Edouard Tri pet et Charles-Marie-Antoine Girar-
diu, avocats ;—Du canton deMoyenneville (Somme), M. Pierre-
Josse-Wulfran Caron, maire de Miannay ; — Du canton de 
Dangé (Vienne), M. Josejih-Léopold Drouin, licencié en droit 
notaire. 

CHRONIQUE 

ra ébranler un système basé sur la loi et sur la jurisprudence 
de la Cour suprême. 

M" Jules Favre s'est élevé dans une brillante discussion cou 
tre les argumens produits par l'avocat de Gondiau; il a cher 
ché à démontrer que l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine 
dans l'affaire Benoit, avait été rendu sous l'influence de faits 
différons de ceux qui surgissent dans le procès de Permingeat; 
que cet arrêt avait été en quelque sorte enlevé par la brillante 
plaidoirie de Mc Chaix-d'Esl-Ange, défenseur de Labauve, dont 
le magnifique talent s'était déployé dans cette affaire. 

Me F'avre a soutenu que la Cour suprême avait constaté, il 
est vrai, l'omnipotence des Cours d'assises pour statuer souve-
rainement sur la question de fait de recevabilité de la partie 
civile, basée sur un intérêt lésé par un crime, mais que la 
Cour de cassation avait évité de trancher la question résolue 
par la Cour d'assises delà Seine, par des motifs que les juges 
suprêmes n'avaient ni adoplés, ni repoussés. 

La défense de Permingeat a soutenu que Gondiau n'était 
point recevable, parce qu'il n'avait pas un intérêt réel, n'ayant 
souffert ni un préjudice matériel, m résultant immédiatement 
du crime, ni émanant du fait de l'accusé. 

M' Favre a terminé sa belle plaidoirie que la rapidilé de 
son élocution ne nous a pasjpermis de reproduired'uue nianière 
complète, en disant : Nous serions des premiers à solliciter la 
présence de Gondiau aux débats, nous serions bien loin de 
nous opposer à ce qu'il fût admis comme parlie civile, si nous 
n'écoutions que nos désirs; mais la loi a posé des règles que 
nous devons inflexiblement suivre, et qui doivent motiver le re-
jet des conclusions de Goudiau, qui est non recevable à se 
constituer partie civile. 

M. Laborie, procureur-général a rendu hommage à la 

loyauté de l'avocat de Gondiau, qui, dès le principe, s'était 

constitué partie civile et n'avait pas voulu faire entendre 

comme témoin sous la foi du serment la partie intéressée à 

la solution du procès. La conduite de Gondiau, a dit M. La-

borie, est morale, elle est honorable, il veut une réhabili-

tation complète, bien plus encore que des dommages-inté-

rêts. M. le procureur-général, après un réquisitoire remar-

quable par la haute portée et la profondeur des vues, a 

m 

DÉPARTEMENS. 

— CANTAL (Saint-Flour), 4 juin. — Aujourd'hui ont 

commencé devant la Cour d'assises les débats d'une af-

faire très grave dont nous avons eu déjà l'occasion de par-

ler. Dans la Gazette des Tribunaux du 23 mars, nous 

avons rapporté un procès porté devant la Cour d'assises de 

la Haute-Loire, et qui se termina par. la condamnation du 

nommé Ardaillon aux travaux forcés à perpétuité, comme 

coupable d'empoisonnement, Cet arrêt ayant été cassé, Ar-

daillon a été renvoyé devant la Cour d'assises du Cantal. U 

comparaissait aujourd'hui devant le jury. M. de Pompi-

gnac, procureur du Roi, occupe le siège du ministère pu-

blic. M Auguste Avond, avocat du barreau de Paris, est 

au banc de la défense. Une partie des témoins a été enten-

due à cette audience. L'affaire continuera demain. Nous 

rendrons compte de ces débats. 

droit de rétention sur des marchandises pour esque les 

ils auraient fait des avances. Le liquidateur de la faillite 

soutenait que ces marchandises sont le gage commun des 

créanciers de la faillite. 
Après la savante plaidoirie de M" Senard, la Cour a re-

mis à huitaine pour entendre M" Mathieu, avocat du liqui-

dateur de la faillite Elie Lefébure. M. l'avocat-general 

Glandaz donnera ses conclusions dans cette affaire. Nous 

analyserons les plaidoiries en reproduisantl'arrêtdelaCour. 

— Le 13 février dernier, vers quatre heures et demie du 

soir, la veuve Nicolas rentrait chez elle, après une heure 

d'absence. Le petit logement qu'elle occupe est situé à 

Belleville, rue de l'Orillon, 13, au troisième étage. Arri-

vée dans sa chambre à coucher, elle y trouva Gerby Le-

gros, occupé à fouiller tous les tiroirs de sa commode. 11 

avait déjà jeté sur le plancher son linge et ses vêtemens. 

En la voyant, cet homme se hâta de se diriger vers la 

porte d'entrée. >< Laissez-moi passer, dit-il à la veuve Ni-

colas ; je ne vous ferai pas de mal. » Loin de chercher à le 

retenir, elle lui ouvrit elle-même la porte ; mais, une fois 

seule et n'avant plus rien à craindre, elle se mit à sa fenê-

tre, cria : « Au voleur ! » et fit arrêter Legros par des voi-

sins qui se trouvaient au bas de l'escalier. Au moment de 

son arrestation, Legros s'écria : « Je suis pris, c'est un 

malheur ; je me rends ; ne me faites pas de mal, car je 

n'en ai pas fait, et j'aurais pu en faire beaucoup. » Et en 
même temps il déposa un couteau catalan dont il é tait porteur . 

On trouva sur lui douze fausses clés, plus un petit re-

gistre et la clé de la commode de la veuve Nicolas. Ces 

deux objets étaient les seuls dont il avait eu le temps de 

'emparer. Legros a avoué qu'il s'était introduit chez la 

plaignante à l'aide de fausses clés et dans l'intention de 

ommettre un vol. U a déjà été condamné par la Cour 

d'assises de la Seine à cinq ans de prison et cinq ans de 

surveillance. 

Cet antécédent si grave et la précision des charges 

relevées au débat contre Legros, ne lui laissaient guère de 

chance de salut. 

Aussi son défenseur, M" Renouard, avocat, s'est-il 

borné à demander au jury que la circonstance relative au 

port d'une arme fut écartée, et ce but a été atteint. 

Legros a été condamné à huit années de travaux forcés 

avec exposition publique. 

— Par ordre du jour de M. le lieutenant-général com-

mandant la division, M. le colonel Buisson, commandant 

le 55" régiment de ligne, est nommé président du 1" Con-
seil de guerre. 

M. le capitaine de l'état-major, de Bouglon, est nommé 

commissaire du Roi près le même Conseil. 

— Depuis la promulgation de la nouvelle loi sur la 

chasse, la fraude sur le transport et la vente du gibier en 

temps prohibé, est l'objet d'une surveillance spéciale, et il 

se passe peu de jours sans que quelque procès-verbal de 

contravention soit dressé. Mais il ne s'agit guère d'ordi-

naire, que de quelque lapereau de garenne ou tout au plus 

de bécasses et de perdrix ; mais cette nuit les agens pré-

posés à ce service ont fait une capture plus importante. A 

une heure trois quarts du matin, ils ont rencontré proche 

du marché à la verdure, un individu porteur d'un magni-

fique chevreuil entier et paraissant tué depuis la veille tout 

au plus. Conduit au poste de la lingerie et de là devant le 

commissaire du quartier des halles et marchés, le robuste 

braconnier qui avait été saisi chargé de ce succulent far-

deau, a refusé de dire d'où il provenait, et a déclaré se 

nommer Marie Burat, et être cocher sans place, originaire ' 
de 'Chambery. 

Le chevreuil, qu'on a lieu de croire provenir du bois de 

Yincennes, où il en existe en grand nombre, a été envoyé 

au bureau de bienfaisance pour être mis à la disposition 
des hospices de Paris. 

— Deux malfaiteurs, surpris nantis d'un monseigneur 

et de quatre ciseaux à froid au moment où ils venaient de 

commettre un vol au préjudice du sieur Delizey, maître 

marinier, ont avoué que ces instrumens d'effraction, qu'ils 

avaient soustraits rue des Charbonniers, 10, au Grand-

Charonne, chez un sieur Arbeaumont, maître serrurier, 

étaient surtout destinés par eux à commettre un vol impor-

tant qu'ils avaient préparé de longue main (ce qu'en leur 

argot ils appellent un poupart). La victime de ce vol, si 

heureusement prévenu par l'arrestation des deux malfai-

teurs, devait être le sieur Muskus, fabricant de tables et de 

consoles, rue du' faubourg-Saint-Antoine, 27. 

Cette double arrestation, à la fois répressive et préven-

tive, place sous la main de la justice deux individus déià 
repris de justice. 

AUDIENCE, DES CBXÉES 

PARIS, 7 JUIN. 

— Par suite du décès de M. Canneron, le collège du 4 

arrondissement électoral du département de la Seine est 

convoqué à Paris pour le 28 juin présent mois, à l'effet 
d'élire un député. ' 

— MM. Boullanger, Bataillard et Morin viennent d'être 

nommés suppléans de justice de paix à Paris. (V. les No-

minations judiciaires.) La nomination de ces trois hono 

rables membres du barreau de Paris a été accueillie au Pa 

lais avec une vive satisfaction. 

— La Cour royale (chambres réunies) a tenu ce matin 

une audience solennelle, sous ta présidence de M. Séguier, 

premier président. Elle a entendu la plaidoirie de M e Se-

nard (du barreau de Rouen), dans une affaire qui a été 

renvoyée devant la Cour royale de Paris par la Cour su-

prême, après cassation d'un arrêt de la Cour royale de 

Rouen, rendu le 10 janvier 1844, entre la maison de ban-

que Duraesni 1 , Bellanger et C" et le liquidateur de la mai-

son de commission Elie Lefébure, tombée en faillite. U 

s'agit de l'application des art. 93 et 95 du Code de com-

merce, qui renferment les règles du contrat de commis-

sion. MM. Dumesnil et Bellanger excipent du privilège ou 

,Paris. 

MIKAN f
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'
avoué

 P
rès le

 Tribunal civil de la 
Ul&lOUll Seine, rue Richelieu, 15. — Adjudication en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 24 iuin 1847 
une heure de relevée, * 

D'une maison, cour, jarcTin et dépendances. 

Le tout situé rue de la Fontaine, n» 46 ci-devant, et actuellemeqt 
n" 62, a Auteuil, canton de Neuilly, arrondiasemefit dé Saint-Denis 
département de la Seine. . ' 

Mise à prix: 2,000 fr. 
S adresser pour les renseignemens : 

A M
e
 Enne, avoué poursuivant la vente, demeurant à Paris rue Ri-

chelieu, 15 ; ' 

X M Courbée, avoué, demeurant à Paris, rue de la Michodière 21 ■ 

A. M" Corpel, avoué, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-Au'aus-
tm, 41 ; 8 

A M" Foullon, notaire à Boulogne. (5987) 

Versailles. 

GRANDE ET BELLE MilSON SSaiffiSi 
Versâmes rue des Réservoirs, 1 7. - Adjudication, en l'audience de* 
criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 17 juin 18'>7 à midi 

D'une grande el belle maison, sise à Saint-Gennain-ea-Laye arron-
dissement de Versailles, rue Louis-Philippe, 8. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S adresser, pour les renseignemens, à Versailles : 

1° A M' Laumaillier, avoué poursuivant, rue des Réservoirs 17 
2° A M" Rameau, avoué co-licitant, même rue, 19. (5956) 
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Tri 8»uuni «le Commerce. 
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Mtiait. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Suid l'ni'i és à se rendre au Tribunal dt 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

jaillîtes, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De BHa BARRA (Louise-Madeleine), mde 

lingère, rue Neuve-Sl-Georges, 7, le 12 juin 

à ii heures IN» 7(08 du gr.]j 

Du sieur LAVOISU.R (Jean-Louis-Alfied), 

épicier, rue de La Harpe, 17, le 12 juin à y 

heures [N»717i du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle. 

X U juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

closscniens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont pries jlc remettre au greffe leurs adres-

ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PEPIOH père (Jean), terrassier, 

ruu des Amandicrs-l'opincoui t, s, le 12 juin 

à 12 heures IN" 7028 du gr. !; 

De dame ItACNI'.RA, nrafl de nouveautés 

rue de Bourgogne, 57, le 12 juin à s heures 

[N" 7013 du gr.]; 

Du sieur DAILLY (François-Eugène), pâ-

issier, rue Gaillon, 16, le 12 juin à 9 heures 

N° 705C du gr.]; 

Du sieur PAKARD lils (Auguste-Marie-Mi-

■liel), linger, rue de la CorJerie-St-Honoré, 

I, le 12 juin à 2 heures [X» 6761 dugr.]; 

Du sieur CHAUDl'X (Jules-Joseph), arque-

>usier, faub. Montmartre, 4, le 12 juin à 2 

icures [X" 705 1 du gr.]; 

Des sieurs Albert JOURDAX et C«, fab. de 

châles, et du sieur Jourdan en son nom per-

lonneli demeurante siège, rue xeuve-Saint-

:;ustache, 3, le 12 juin à 2 heures p> 7092 du 

gr.]; 

Du sieur COURTOIS (Jean-Baptiste), anc. 

nd de vins, rue d'Anjou, 10, au Marais, le 12 

juin à 3 heures N° 0SO7 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la pri sidt nce de 

l. le jugt -commissaire, aux vérification et 

itjirmation de leurs créances : 

Du sieur BERLIOZ (Joseph), carrossier, 

rue de Breda, 13, le 12 juin à 3 heures [N" 
6910 du gr.]; 

Du sieur FOUILLOUX (Claude), nég. en 

vins, à Ivry, le 12 juin à 2 heures [X- 6895 du 

gr ];
 r

 . 

l'our entendre le rapport des syndics sur 

l'élat de la faillife et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'un/on, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

lesjaits de lage.'tion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics 

KOT \. Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités a produire , daus le délai de 

vin%t jours, à dalir de ce jour, leurs tttr. s de 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers
:
 tréances, accompagnés d'un bordereau sur pa, 

■onvoqués pour les vérification el ano malicn pé r timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

le leurs créances remettent préalablement t MM les créancier 

cation des créances, qui commencera rmrné-

diatemetU après l 'expiration de ce délai 

■eurs titres à -MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur M1LLOCHAU (Julien), nid de bois, 

charbons et vins, i Cnoisy-te-ROI, le 12 juin 

à a heures [N° 6687 du gr.J; 

Du sieur LIEKMAlHi (Charles-Guillaume), 

anc. limonadier, rue du Bouloi, 7,1e 12 juin 

à u heures [X" 5766 du gr.]; 

Du sieur L1AND1KH (Jean), nid forain, place 

Haubert, le 12 luis a « heures [N° 5152 du 

gr.J; ' 

Du sieur CAItDOX (Henri), Tal). de garnilu-

rcs de bourse, rue Sl-Denis, 159, entre les 

mains de M. Hedel. rue Paradis-Poissonnière, 

56, syndic de la faillite IX" 7136 du gr. 

Du sieur CRAINDORGE (Alphonse-Alexau-

dre-Arsène), loueur decabriolcis, à La Cha-

pelle, entre les mains de M. Ilellet, rue Para-

dis-Poissonnière, 56, syndic de la faillite |X° 

7102 du gr.J; 

Pour, en conformité de l article 493 de. la 

loi du 28 mai l8i8, être procédé à la ycriji-

ASSE .MI1LEES UU 8 JUIN 1847. 

DIX HEURES Ijï : Lagrillière, md de linge-

ries, synd. — Baucel et Dlle Coiffrel, nids 

de vins ctglaisiers, id. — Germain dit Si-

mier, impr .-lithographe, vérif. — Maugy, 

Charcutier, id. — Giraudon, mécanicien, 

clot. — guenilles frères, md de salines, id. 

— Vaslin, fab. de chapeaux, reddition de 

comptes. 

MIDI : Velloni, fab. de chocolats, synd. — Mu-

gney, layelier-emballeur, clôt. — Pascal 

jeune, nid de vins, conc 

UNE iiEi iiE : Léger, épicier, synd. — Dame 

Ducellier, mde à la toilette, vérif. — Fer-

raud-Gucdelot, md de vins en gros, clôt. 

ScpaB'aJÈoM» tle t'orpH el 

Le 4 mai 1847 : Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre Louise 

ADÈLE et Adolphe DE SAÙZAY, à Belle-

ville, rue de La viltelte, 45. 

Burdin, avoué 

Le 19 mai 1847 i Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre .Maiïe-

Philippinc-Joséphine THF.NEV'lfi dite RO-

BERT et Christophe TRESSE, libraire à l'a-

ris, cour des Fontaines, 3. 

l'tocque, avoué. 

Bourse du 7 Juin. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0, j. du 22 mars 

Quatre i|2 0|0, j. du 22 mars— 

Oualre 0|0,j. du 22 mars 

Trois 0[0, j du 22 décembre. . . 

Trois 0|0 (emprunt 1S44) 

Actions de la Banque 

Rente de la ville 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, c. 1000 fr 

Caisse Ganneron,c. 1000 fr 

4 Canaux avec primes 

Mines de la Grand'Combe 

Lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne 

R. de Naples, j. de janvier 

— Récépissés Rothschild 

ioo — 
77 55 

1360 — 

1120 — 

1200 -

6000 -

103 2 

FONDS ETRANGERS. 

— &inque((835). . . 

Deux et demi hollandais 

Emprunt portugais 5 ojo. 

— — 3 0(0. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont... 

Lots d'Autriche 

Cinq 0|0 autrichien 

H35 _ 

390 — 

CHEMINS DE FER. 

DESIGNATIONS. 

Cinq oio de l'Etat romain 

Espagne, délie active 

Dette diff. ancienne 

belle passive 

Troiso|0 1815 

Belgique. Emprunt uisi 

— — 1810 

_ — 1812 

— TroisotO...... 

100 1(2 

Saint-Germain.. . 

Versailles, rive droite!!! 

— rive gauche.. 
Pansa Orléans..,.. .. 

P u is à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon 

Strasbourg à Bille 

Orléans à Viei zon. ..... 

Boulogne à Amiens 

Orléans ;i Bordeaux 

Chemin du Nord 

Monlcreau à Troyes 

Famp àliazcbrduck!" 
_ Paris a Lyon 

_ j Paris à Strasbourg ! ! ! ! ! 

_ I tours! Hantes.. 

«00 l|ï 

100 1|2 

AU COMPTANT. 

Hier. 

915 — 

220 — 

1265 — 

97(i 25 

660 — 

750 -

190 — 

597 50 

507 50 

607 50 

440 

427 50 

Auj. 

915~^ 

355 — 

1270 — 

376 25 

662 50 

750 — 

190 — 

601 25 

507 50 

605 — 

442 50 

430 — 

412 50 

BUETOAI. 
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HÏST0I1B 
DES DES FRANÇAIS « 

physionomie de chaque époque depuis l'origine de la Monarchie jusqu'à nos jours ; par E. DE LA BEDOLLIÈRE, ouvrage complétant toutes les histoires de France. 6 v. in-8. 6f. Le 1" v. est en ven^^'w^c^
 l0

' 

AGRANDISSEMENT DES MAGASINS 

W. 54. 
DES QUATRE PARTIES DU MONDE 

HABÏLLBMEXS ©OMPECTIOMMES et sur mesure. - Prix fixe invariable marqué eu ehiOVea c«»»u«. 
Seule Maison qui offre une ÉCONOMIE réelle do 25 pour 100 sur toutes les autres. 

MabliH-,Waequettes, 3 francs S0 centimes. — JPmiialmis de chasse rayés, 1 franc &O centimes, 

HT. 

Enregistré^ Paris, 

Reçu un|franc dix centimes. 

Juin 1847. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIUR1NS, 18. Pour la légalisation de la signature A. Guvo'i 

le maire du 1" arrondissement 


